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I. INTRODUCTION 

1. L'Organisation des Nations Unies offre à ses Membres un cadre et un environ­
nement dans lesquels ils peuvent coopérer à la solution des problèmes internationaux 
et harmoniser leurs actions en vue d'atteindre les objectifs communs. Les 
conférences spéciales convoquées par l'Organisation des Nations Unies forment une 
part importante de ce processus depuis les années 50. Toutefois, au cours des 
années 70, elles ont acquis une importance nouvelle en appelant l'attention sur 
des thèmes tels que le droit de la mer, l'environnement, la populations l'habitat, 
l'apartheid et l'eau. Le Secrétariat a estimé, en avril 1980 (A/35/32) , qu'au 
moins 30 conférences mondiales de ce type s'étaient déroulées dans le cadre de 
l'Organisation des Nations Unies depuis 1962, et avaient coûté des centaines de 
millions de dollars. 

2. Le caractère vague de ces estimations est dû en partie au manque de définition 
officielle de l'expression "conférence spéciale". Au cours des années 60, on a 
mis au point les éléments généraux d'une définition, mais lors des débats inter­
gouvernementaux au sujet de ce qu'il fallait entendre par "grande" conférence 
spéciale, il est apparu qu'il n'était pas possible de parvenir à une définition 
pratique applicable à toutes les situations. Plus récemment, un rapport du 
Secrétaire général sur les conférences spéciales de 198O (A/AC.172/28, par. 2) 
note qu'il ne semble pas exister de définition reconnue de l'expression. Il en 
offre une définition, reprise par les inspecteurs aux fins du présent rapport, 
aux termes de laquelle une conférence spéciale s'entend : 

"... d'une conférence qui n'est pas inscrite au programme ordinaire de 
conférences périodiques prévues pour un exercice biennal déterminé, mais 
qui est réunie comme suite â une résolution spécifique de l'Assemblée générale 
ou du Conseil économique et social, dont la préparation technique nécessite 
l'ouverture de crédits supplémentaires spécifiques et à laquelle tous les 
Etats sont normalement conviés à participer. La durée habituelle d'une 
conférence de ce type varie de deux semaines à quatre à six semaines au 
maximum et son organisation nécessite un gros effort sur le plan de la 
planification et des services." 

3. Le même rapport relève que la plupart des conférences sont soit a) des 
conférences juridiques ou des conférences de codification chargées de négocier un 
accord final sur la base de discussions préliminaires, soit b) des conférences sur 
des sujets précis, habituellement économiques, sociaux et scientifiques, faisant 
suite à des travaux préparatoires d'une durée de deux à quatre ans. Il existe 
toutefois d'autres types de conférences spéciales. L'Année internationale des 
personnes handicapées (1981), avec son secrétariat spécial, ses séminaires et 
colloques internationaux et son plan d'action, présentait de nombreuses caracté­
ristiques d'une conférence spéciale. La Conférence internationale sur l'assistance 
aux réfugiés en Afrique, qui s'est tenue à Genève en avril 198l, appartenait à la 
catégorie des conférences spéciales qui s'attachent essentiellement à faire prendre 
conscience d'un problème et à susciter des annonces de contributions. L'Assemblée 
mondiale sur le vieillissement, prévue pour 1982, est une conférence spéciale 
typique, malgré son titre. Les sessions extraordinaires de l'Assemblée générale 
et d'autres organes intergouvernementaux sont des conférences spéciales d'un 
certain type. 
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k. Différentes listes officieuses des conférences spéciales passées de 
l'Organisation des Nations Unies font apparaître de nombreux autres types de 
conférences et ne comprennent même pas toutes les mêmes conférences. C'est 
peut-être pour ces raisons que le Secrétaire général, en réponse à une demande 
de l'Assemblée générale le chargeant d'élaborer un projet de règlement intérieur 
t/vpe pour les conférences" spéciales, a établi un rapport en 198l sur ''les 
conférences de l'Organisation des Nations Unies" sans définir l'expression 
'conférence spéciale", mais en disposant que le projet de règlement intérieur 
serait "applicable à toutes les conférences convoquées par l'Organisation des 
Rations Unies en vertu d'une dêcisicn prise ... /par un/ organe convoquant la 
conférence" (A/36/199., annexe, article premier). 

5. Si vague que soit le concept, la question des conférences spéciales préoccupe 
les organes intergouvernementaux depuis des années. Le rapport annuel du Secrétaire 
général de 19o3 notait le nombre croissant de conférences spéciales tenues 
depuis 1Q58 et insistait fortement pour qu'il ne soit pas prévu plus d'une grande 
conférence spéciale des Nations Unies_ par an. L'Assemblée générale a adopté cette 
limite en 1965 /résolution 2116 (XXj_/ et l'a réaffirmée dans des résolutions 
de 1968 et 19b9, mais le nombre de conférences spéciales a continué à s'accroître., 
allant jusqu'à la convocation d'une demi-douzaine d'entre elles en un an. 

6. Dans leur rapport sur le calendrier des conférences de l'Organisation des 
Nations Unies et l'utilisation plus rationnelle des ressources affectées aux 
services de conférence (A/9795), les inspecteurs ont note que le volume des 
conférences spéciales faisait peser un fardeau considerable sur les ressources 
limitées allouées aux conférences de l'Organisation des Nations Unies. Ils se 
sont associés au CCQAB et à d'autres organes pour s'efforcer d'établir un 
calendrierj une programmation et des pratiques de controle des conférences spéciales 
plus réalistes, et ont recommandé qu'il n'y ait pas plus de cinq "grandes" 
conférences (ouvertes à tous les gouvernements Membres) par an, des compressions 
étant apportées, le cas échéant, au programme ordinaire des conférences afin 
d'assurer le service des conférences spéciales approuvées par l'Assemblée générale. 
Par la suite, l'Assemblée a réinstitué un Comité des conférences chargé de donner 
des avis sur le calendrier des conférences, l'utilisation optimale des ressources 
allouées aux conférences, et de coordonner les conférences du système des 
Nations Unies, et l'a prié de tenir compte du rapport du CCI. 

7- En décembre 1977, l'Assemblée a adopté la résolution 32/197 relative à la 
restructuration des secteurs économique et social du système des Nations Unies 
afin de le rendre plus pleinement apte à traiter efficacement et dans une optique 
globale les problèmes de coopération économique internationale et de développement. 
La section III de l'annexe à la résolution concernait d'autres tribunes de 
négociation, y compris les conférences mondiales spéciales et le role qu'elles 
peuvent jouer à la fois en appuyant le cadre de politique générale établi par 
l'Assemblée et le Conseil économique et social, et en se laissant guider par lui. 
D'autres sections de l'annexe attribuaient de nouveaux rôles dans le domaine 
intergouvernemental, de la coordination et des services aux conférences spéciales 
intéressant les secteurs économique et social. Ces rôles sont examinés dans les 
chapitres qui suivent. 
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8. En 1979j l'Assemblée générale a noté a nouveau les contraintes auxquelles 
étaient soumises la capacité d.u Secrétariat d'assurer le service des conférences 
et clés réunions et celle des Etats Membres d'y participer activement, ainsi que la 
nécessité de rationaliser les procédures et l'organisation des conférences 
(résolution 3l|/50). Elle a, entre autres mesures, prié le Comité des conférences 
d'examiner les arrangements pris «n matière d'organisation et de services pour­
les conférences spéciales antérieures et pour leurs réunions préparatoires, afin 
de déterminer le cadre le plus efficace pour l'organisation de telles conférences 
à l'avenir. 

9. Dans un rapport de mars 1980 (A/AC.172/28), le Secrétaire général a déclare 
que, malgré les résolutions et recommandations antérieures relatives aux incidences 
des conférences spéciales sur le programme des conférences, les organes inter­
gouvernementaux ne se sont pratiquement jamais préoccupés d'élaborer méthodiquement 
un cadre pour l'organisation la plus efficace possible de tous les types de 
conférences spéciales et des services à leur fournir. Le rapport analysait la 
situation et proposait des recommandations pour la phase préparatoire et le 
déroulement proprement dit de la conférence ainsi que pour la documentation 
durant ces deux phases. Après un examen détaillé, le Comité des conférences a 
adopté une série de directives pour les conférences spéciales qu'il a recommandées 
à l'Assemblée générale d'approuver. 

10. Dans sa résolution 35/10 C du 3 novembre 1980, l'Assemblée générale a invité 
"les Etats Membres et les organes de l'Organisation des Nations Unies à s'assurer, 
lorsqu'ils envisagent de convoquer une conférence spéciale, que les objectifs de 
la conférence éventuelle n'ont pas été atteints et qu'ils ne pourraient pas être 
réalisés dans des délais raisonnables par l'intermédiaire des mécanismes inter­
gouvernementaux existants de l'Organisation des Nations Unies et des institutions 
spécialisées". L'Assemblée a également défini quelques principes nouveaux pour 
les conférences spéciales, approuvé une brève série de directives pour les phases 
préparatoires et la conférence proprement dite, prié le Comité des conférences 
de réexaminer la question des directives relatives au contrôle et a la limitation 
de la documentation pour les conférences spéciales et prié le Secrétaire général 
de proposer un projet de règlement intérieur type pour les conférences spéciales. 
En outre, elle a prié le CCI d' 

"... effectuer une étude sur l'amélioration de l'organisation des services 
de secrétariat à fournir aux conférences spéciales, en vue de recommander 
des procédures permettant de renforcer l'efficacité et la productivité des 
travaux préparatoires de ces conférences, et à présenter son rapport, par 
l'intermédiaire du Comité des conférences, à l'Assemblée générale lors de 
sa trente-septième session." 

11. En mars 1981, le Secrétaire général a fait rapport sur les directives relatives 
au contrôle et à la limitation de la documentation pour les conférences spéciales 
(A/AC.172/^8 et Corr.l). Le Secrétaire général a également présenté à l'Assemblée 
générale, en septembre 198l, le rapport demandé sur le projet de règlement 
intérieur type pour les conférences spéciales de l'Organisation des Nations Unies 
(A/36/199). Ce rapport a été examiné, révisé et présenté à l'Assemblée générale 
par le Comité des conférences. Il proposait un ensemble de 83 articles pour la 
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conduite de toutes les conférences convoquées par des o1 panes inter gouvernementaux 
traitant essentiellement de la conférence proprement dite mais comprenant également 
des directives pour la phase préparatoire, la documentation et les accords types 
conclus avec les pays hôtes pour les conférences. L'Assemtlée générale a approuve 
les directives relatives au contrôle et à la limitation de la documentation pour 
les conférences spéciales (résolution 36/13 7 B) , mais c renvoyé l'examen du projet 
de règlement intérieur type à sa trente-septième session en 1982 (décision 36/'27) 

12. En répondant à la demande faite par l'Assemtlée générale au Corps commun 
d'inspection, les inspecteurs ont tenu compte de ces nouveaux rapports, résolutions 
et directives. Ils ont aussi analyse, du point de vue de la documentation, 
des comptes rendus, des procédures et de l'expérience acquise, un échantillon de 
conférences récentes : Habitat (Vancouver, 1976), la Conférence sur l'eau 
(Mar del Plata, 1977) , la Conférence sur la science et la technique au service du 
développement (Vienne, 1979), la Conférence mondiale de la Décennie des Nations 
Unies pour la femme (Copenhague, 1980) , la Conférence des Nations Unies sur les 
sources d'énergie nouvelles et renouvelables (Nairobi, 198l) et la Conférence sur 
les pays les moins avancés (Paris, 198l). Ils ont aussi, dans la mesure où ils 
le pouvaient, fait porter leur analyse sur deux conférences futures - l'Assemblée 
mondiale sur le vieillissement (Vienne, 1982) et la Conférence mondiale de la 
population (198U). Ils ont interviewé des fonctionnaires du Secrétariat et des 
fonctionnaires des gouvernements intéressés et ont assisté aux deux conférences 
de 1981. Leurs travaux ont ainsi été centrés sur des conférences spéciales de 
grande envergure dans les domaines économique et social, mais les inspecteurs 
estiment que les idées énoncées dans le présent rapport s appliquent également aux 
autres conférences spéciales, comme ils l'ont indiqué dans le chapitre de 
conclusion. Ils tiennent à exprimer leur gratitude à tous ceux qui ont contribué 
à la présente étude. 
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II. LES PARTICIPANTS ET LEURS FONCTIONS 

13- Un élément frappant de l a préparation des conf'.°ncps spéciales de 
l 'Organisation des Natrcns Unies est l e nombre des par t ic ipants qu ' e l l e f a i t 
in terveni r . I l y a au moius 23 différents groupes et catégories . Le tableau 
ci-après i den t i f i e ces pa r t i c ipan t s , tant au sein du Secrétar ia t qu'à 1 extérieur 
de c e l u i - c i , l es par t ic ipants étant enumeres par ordre d'importance décroissante. 
Le rôle q u ' i l s jouent ou sont censés jouer est examiné dans l e présent chapitre. 
et servira de base à l ' ana lyse des problèmes de plani f ica t ion et de contrôle 
exposés dans l e chapitre I I I , a insi que des domaines cr i t iques connexes qui font 
l ' ob j e t du chapitre IV. 

Par t ic ipants a l 'o rganisa t ion et à l a préparation des 
conférences spéciales 

Secrétar ia t de l 'Organisation 
des Nations Unies 

1. Secrétariat fonctionnel 

2. Bureau des Services du Secrétariat 
pour les questions économiques et 
sociales 

3. Département des services de 
conférence 

h. Directeur général au développement 
et â la coopération économique 
internationale 

5. Département de l'information 

6. Commissions régionales 

7. Entités fonctionnelles de 
l'Organisation des Nations Unies 

8. Bureau des services financiers 

9- Bureau des services du personnel 

10. Bureau des services généraux 

11. Bureau des affaires juridiques 

12. Service du protocole et de la 
liaison 

Secrétariat extérieur au 
Secrétariat de l'Organisation 
des Nations Unies 

1. Organe préparatoire 

2. Assemblée générale 

3. Gouvernement du pays hôte 

h. Centres nationaux de coordination 

5. Conseil économique et social 

6. Groupes régionaux et officieux 

7. Institutions spécialisées du 
système des Nations Unies 

8. Groupes de coordination inter­
organisations du CAC 

9. La communauté scientifique et 
autres institutions 

10. Organisations non gouvernementales 

11. Les médias 

/... 
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1 -• Secrétariat de l'Organisation des Bations Unies 

ih. L^ liste des participants du Secrétariat à la préparation des conférences 
spéciales - objet de la présente étude - comprend en premier lieu (après le 
Secrétaire général lui-même) le secrétariat fonctionnel de la conférence, 
Lorsqu'un organe intergouvememental demande la convocation d'une conférence 
spéciale, l'une des premières mesures que doit prendre le Secrétaire général est 
de nommer un représentant spécial qui sera chargé de l'organisation de la 
conférence, en étroite collaboration avec d'autres services du Secrétariat. 
Au cours des dernières années, cette personne a généralement été appelée le 
secrétaire général de la conférence. Deux options s'offrent pour la désignation 
de celui-ci et de ses collaborateurs : a) pour bon nombre de conférences récentes 
on a créé un nouveau mécanisme temporaire - un secrétariat spécial - pour la 
durée de la conférence, qu'il existe déjà un service fonctionnel ou non, b) ou bi 
une unité administrative existante du secrétariat est désignée pour faire fonctic 
de secrétariat fonctionnel , généralement avec un renforcement temporaire de ses 
ressources en personnel. Dans sa résolution 35/10 C du 3 novembre 1980, 
l'Assemblée générale a décidé que la deuxième système devrait être appliqué 
chaque fois que possible. Ce secrétariat est chargé des relations avec le 
gouvernement hôte (le cas échéant), les autres Etats membres , les autres 
participants ou observateurs invités, les autres services du Secrétariat et les 
organisations du système des Nations Unies. Il établit aussi la documentation 
de la conférence et contrôle les questions administratives et financières. 
La question de l'institution de secrétariats spéciaux pour les conférences 
spéciales a suscité des observations et des critiques considérables, qui font 
l'objet d'un examen détaillé au chapitre IV.A. 

15. La résolution relative à la restructuration (32/197) demandait au Secrétariat 
de fournir d'une façon intégrée des services techniques de secrétariat - considéré 
comme une fonction distincte confiée à un service distinct - "au CPC, au Conseil 
économique et social, à l'Assemblée générale aux conférences spéciales et aux 
mécanismes de coordination intersecrétariats"» Le Bureau des services du 
Secrétariat pour les questions économiques et sociales a été créé en mars 1978 
pour s'acquitter de ces fonctions. Il fournit des services techniques et 
spécialisés pour les conférences spéciales pendant la phase préjjaratoire, pendant 
la conférence elle-même et pendant la période consécutive à la conférence. Il 
doit, entre autres tâches, veiller à ce que la conférence soit bien organisée, 
aider à établir les calendriers des réunions, fournir le secrétaire de la 
conférence et ses collaborateurs ainsi que le secrétariat du comité préparatoire 
et des organes auxiliaires, aider à planifier les travaux de la conférence et 
la conduite des débats, planifier la documentation et les autres matériels requis 
et veiller à ce qu'ils soient disponibles en temps voulu, assumer les principales 
taches logistiques concernant le déroulement de la conférence, aider à rédiger 
te a coordonner les rapports de conférence et à mener à bien les activités 
consécutives a celle-ci. 

/... 
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lu. Le troisième grand participant du Secrétariat est le Département des services 
de conférence. II fournit des services et installations tec-uniques, notamment 
des services d'interprétation, de traduction, de dactylographie d'établissement 
des comptes rendus officiels, de reproduction, de contrôle et de distribution des 
documents et d'impression. Il désigne un coordonnateur des services de conférence 
chargé non seulement d 'assurer 1'harmonisation de tous ces besoins mais aussi 
de concilier- les besoins de la conference spéciale en matière de services avec 
ceux découlant du calendrier ordinaire des réunions et conférences établi par les 
organes intergouvernementaux. Ces services de conférence spéciaux peuvent être 
fournis par le Département des services de conférence à New York ou Genève, ou 
occasionnellement faire intervenir les services de conférence de l'ONUDI à Vienne 
ou des commissions régionales . la répartition précise des attributions est 
déterminée par le Département des services de conférence c New York, en fonction 
essentiellement eu lieu de la conférence. 

17. La résolution de 1977 relative à la restructuration a également créé le poste 
de Directeur général au développement et à la coopération économique internationale 
L'une des tâches spécifiques confiées au Directeur général est de diriger, 
d'orienter et de coordonner la préparation des conférences de l'Organisation des 
Hâtions Unies dans les domaines économique et social, de manière à ce qu'elles 
soient conformes aux directives des organes intergouvernementaux intéressés, et de 
diriger et d'orienter les activités consécutives à ces conférences. Pour plusieurs 
conférences tenues récemment, le Directeur général a présidé un comité directeur 
intersecrétariats chargé essentiellement des questions de fond, de la coordination 
des apports de fond émanant des différents services de l'Organisation des 
Nations Unies et des préparatifs en vue des résultats éventuels de la conférence 
sur le plan institutionnel, sur le plan des politiques générales et sur 
d'autres plans. 

18. Le dernier des cinq grands participants du Secrétariat est le Département de 
l'information. L'un des objectifs primordiaux de la plupart des conférences 
spéciales est de faire mieux prendre conscience au public d'un problème inter­
national particulier ou d'axer son attention sur celui-ci. Le Département est 
chargé de réunir et de diffuser les informations avant, pendant et après la 
conférence. Il s'attache essentiellement à convoquer des rencontres et des 
tables rondes de journalistes avant la conférences à organiser des expositions 
spéciales, à encourager les médias à donner une grande publicité à la conférence, 
à publier des communiqués de presse, à donner des conférences de presse, et a 
organiser la diffusion des résultats et des réalisations de la conférence dans le 
cadre des activités consécutives à celle-ci. Le Département met souvent a.u point 
des plans détaillés de programmes d'information et fait donc, dès le départ 
partie intégrante du processus de préparation dans lequel il occupe une place 
importante. 

19- Outre les participants précités, plusieurs autres entités de l'Organisation 
des Nations Unies jouent un rôle d'appui dans la préparation des conférences 
spéciales. 
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d) Le Bureau des services du personnel du Département de 1ladministration, des 
finances et de la gestion aide à résoudre les questions d"affectation, de 
recrutement, d° prêt ou de détachement de fonctionnaires chargés d'assurer le 
service de la conférence et à déterminer leurs droits et avantages. 

e) Le Bureau des services généraux du Département de l'administration, des 
finances et de la gestion fournit les services, les fournitures et le matériel 
appropriés à la conférence. Il assure notamment les services de sécurité de la 
conférence ou conseille le pays hôte sur les besoins en matière de sécurité, 
établit et assure les communications entre le siège et le lieu de la conférence, 
prend les dispositions nécessaires pour le voyage et le transport des fonctionnaires 
affectés à la conférence et fournit un fonctionnaire des transports si l'on doit 
expédier de grandes quantités de matériel, de fournitures et de documents de 
l'Organisation des Nations Unies. 

f) Le Bureau des affaires juridiques participe, le cas échéant, au processus 
de préparation pour aider à établir le projet de règlement intérieur de la 
conférence et rédiger l'accord avec le pays hôte, qui vise , entre autres choses, 
la question des immunités. Il fournit le G>cr'tGir du Comité de verification 
des pouvoirs et s'occupe des inscriptions dans la mesure où la question des 
pouvoirs des participants est en cause. Le Bureau des affaires juridiques et le 
Service du Protocole et de la liaison sont également à la disposition des 
organisateurs de la conférence pour les conseiller, selon que de besoin, sur les 
questions relevant de leur compétence. 

B. Secrétariat extérieur au Secrétariat de l'Organisâtion des Nations Unies 

20. A l'extérieur du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies, quatre 
principaux participants ont des roles particulièrement importants dans l'organi­
sation et la préparation des conférences spéciales. Le premier est 1'organe 
préparatoire, n peut s'agir d'un comité préparatoire intergouvernemental spécial 
ou d'un organe subsidiaire intergouvernemental existant. Dans le passé, bien 
souvent un organe préparatoire spécial a été créé. Mais l'Assemblée générale 
dans sa résolution 35/5 de 1980, a décidé que les travaux préparatoires aux 
conférences spéciales devaient dorénavant être effectués par des organes exitants 
et dans sa résolution 35A 0 C elle a réaffirmé qu'il n'y avait lieu d'établir un 
comité préparatoire que si u n organe intergouvernemental existant ne pouvait en 
remplir les fonctions de manière appropriée. Les principales tâches de l'organe 
préparatoires ¿e quelque manière qu'il soit constitué, sont d'arrêter le projet 
d'ordre du jour le règlement intérieur, les arrangements relatifs à l'organi­
sation de la conférence, un calendrier d'ensemble des travaux préparatoires, 
de définir la nature de la participation du système des Nations Unies et des 
autres participations à la conférence et les besoins en matière de documentation. 
L'organe préparatoire a donc besoin de bénéficier de services d'appui considé­
rables du secrétariat pour s'acquitter de ses responsabilités. 

21. Toute proposition de convocation d'une conférence spéciale exige une décision 
ou une résolution de l'Assemblée générale approuvant cette proposition et faisant 
de la conférence une activité particulière parmi les activités de l'Organisation 
des Nations Unies dans le cadre du programme global des conférences et des réunions 
pour l'exercice biennal. L Assemblée définit la portée de la conférence spéciale, 
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en precise les participants établit un calendrier, et peut spécifier les méthodei 
de financement, établir ou designer un organe préparatoire et arrêter les autres 
éléments de la procédure a suivre. L'Assemblée ses grandes commissions, le 
Conseil économique et social et le Comité des conférences peuvent également évaluer 
périodiquement les progrès, les activités ainsi que l'état et les incidences 
financières du processus ae préparation. L'importance de ce rôle de direction 
est examinée dans le chapitre qui suit. 

22. Dans le passé, de nombreuses conférences spéciales se sont tenues en dehors 
des installations des villes sièges de l'Organisation des Nations Unies ÍNev York, 
Genève, Vienne) sur l'invitation d'un gouvernement hôte. Selon une pratique bien 
établie (résolutions 1202 (XII) et plus récemment 31/1̂ -0 de l'Assemblée générale), 
le gouvernement hôte doit accepter de prendre a sa charge, après consultation 
avec le Secrétaire général, les dépenses supplémentaires qui résulteront directement 
ou indirectement de la tenue de la conférence hors d'une ville siège, et doit 
signer un accord officiel avec l'Organisation des Nations Unies, spécifiant les 
obligations respectives des parties et les dispositions a prendre pour la conférence. 
On compte également que le gouvernement du pays hôte créera, à bref délai, un 
comité préparatoire national ou un bureau chargé des dispositions à prendre au sujet 
de la conférence sur le plan local. Il y a certains avantages à tenir des 
conférences spéciales hors des villes sièges, mais ceci crée des difficultés d'ordre 
logistique et impose des charges supplémentaires pour en assurer le service 
(voir a ce sujet le chapitre IV.B). 

23. Les centres nationaux de coordination sont les quatrièmes grands participants 
extérieurs au Secrétariat pour la préparation des conférences spéciales. U s 
peuvent être très importants puisque le travail de base de nombreuses conférences 
s'effectue au niveau national. Lorsqu'il est possible de les établir très a l'avance 
dans un certain nombre de pays (100 à 150 d'entre eux par exemple), ces centres 
nationaux constituent un élément moteur de la préparation dont la vigueur et 
l'utilité s'accroissent au fur et à mesure que la conférence prend forme. Ils 
peuvent stimuler la discussion des différentes options politiques au niveau national, 
coordonner tous les préparatifs a ce niveau, présenter un rapport sur les activités 
nationales et assurer la liaison avec le secrétariat de la conférence au cours de 
ses activités préparatoires - généralement par l'intermédiaire de leurs missions 
permanentes auprès de l'Organisation des Nations Unies. 

2k. Outre ces quatre participants principaux, d'autres entités extérieures au 
Secrétariat ont un rôle d'appui dans la préparation des conférences spéciales. 

a) La résolution 32/197 de 1977 relative a la restructuration (annexe, 
par. Il) confiait au Conseil économique et social la responsabilité directe, & 
titre hautement prioritaire, de "prendre en charge les travaux préparatoires 
des conférences spéciales convoquées par le Conseil lui-même et, le cas échéant, 
par l'Assemblée r^mr-lc '. Bien que récemment le Conseil se soit activement 
occupé des questions générales relatives a la programmation, au calendrier et 
a la documentation des conférences, il n'a pas encore en pratique assumé les 
responsabilités qui lui incombent en matière de préparation des conférences 
spéciales. 
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b) Les groupes régionaux et autres groupes (groupe des Etats d'Europe 
orientale, Groupe des 77 ou groupe B) jouent un rôle dans la préparation de 
conférences spéciales, ainsi qu'il est indiqué clans deux rapports de 1981 
(A/C.172A9 et rapport du Comité des conférences A/36/32, chapitre V). Ces 
réunions, réunions restreintes et^groupes de travail imposent une charge supplé­
mentaire en matière de service des conférences mais sont importants immédiatement 
avant la conférence spéciale et pendant son déroulement. Ils peuvent faciliter 
les consultations et les échanges d'informations et faire partie intégrante du 
processus de prise de décision, aooutissant ainsi à renforcer l'efficacité 
des conférences spéciales. 

c ) Les institutions spécialisées du système des Nations Unies peuvent 
fournir des apports considérables à la préparation des conférences spéciales, 
selon la question traitée. Leurs activités peuvent comprendre des enquêtes, des 
études et l'établissement de documents pour la conférence; la participation à 
des groupes de coordination interinstitutions, des contributions financières ou le 
détachement de fonctionnaires pour les travaux préparatoires; l'organisation de 
conférences et de séminaires préparatoires et la participation a la conférence 
elle-même et aux activités consécutives à celle-ci. 

d) Les groupes de coordination interorganisâtions relevant du CAC fournissent 
des apports de fond interorganisations aux conférences, aident de toute autre 
manière pendant la phase de préparation ou contribuent aux activités consécutives 
à la conférence. Pour les conférences récentes on a utilisé divers mécanismes 
dont les principaux organes subsidiaires du CAC, des équipes spéciales, des comités 
directeurs, des groupes de travail et des consultations interorganisations 
officieuses ou spéciales. 

e) La communauté scientifique et diverses institutions fournissent des 
apports au stade préparatoire, par exemple en présentant des mémoires scientifiques 
et techniques s en convoquant des tables rondes techniques pour faire le bilan 
des connaissances dans un domaine particulier, en créant des comités consultatifs 
scientifiques officiels auprès de l'organe préparatoire et en organisant des 
colloques. 

f) Les organisations internationales non gouvernementales peuvent jouer un 
rôle très actif lors de la préparation de conférences spéciales intéressant 
leurs domaines respectifs de compétence en établissant des documents, en mettant 
sur xoied des comités de coordination ou d'appui, et en organisant des réunions 
et tribunes préparatoires. La résolution relative à la restructuration a déclaré 
que le Conseil économique et social devait faire des recommandations en vue de 
la rationalisation et de l'harmonisation des arrangements relatifs aux consultations 
avec les organisations non gouvernementales dans le cadre des conférences mondiales 
spéciales, mais a l'heure actuelle c'est à l'organe préparatoire qu'il appartient 
d'arrêter, en règl.. générale, les arrangements pratiques devant régir la parti­
cipation des organisations non gouvernementales à une conférence spéciale 
particulière. Des activités parallèles - groupes de discussions, forums d'orga­
nisations non gouvernementales -occupent une place croissante dans les conférences 
spéciales, mais généralement a .cun crédit budgéraire n'est prévu pendant les 
premières étapes de la planification de la conférence pour en assurer le service. 
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Pour l'Assemblée mondiale sur le vieillissement de 19&2, on essaie une nouvelle 
formule consistant à organiser une tribune des organisations non gommernementaies 
avant la conférence plutôt que pendant celle-ci, de manière a faire bénéficier 
les Etats membres de la contribution des ONG bien avant le début de la conférence 
et à améliorer leur interaction avec l'Organisation des Nations Unies en ce qui 
concerne les questions de fond. 

g) Enfin, une large publicité de la part des médias est extrêmement importante 
pour de nombreuses conférences spéciales qui s'efforcent d'attirer l'attention 
de la communauté internationale sur le thème de la conference. Cette tache exige 
que le Département de l'information accorde une attention particulière aux 
possibilités qui s'offrent aux médias dans le cadre des nombreuses réunions et 
activités qui se déroulent au cours de la phase préparatoire ainsi qu'aux conditions 
de travail, aux besoins spécialisés en matière de transmission, et à l'information 
du grand public au sujet de la conférence. 
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III. PL'JPIPICATION ET CO^TPOJUT 

25- Les Inspecteurs croient nue les problèmes les filus criticGes qui ont surrd 
lors des preparations des conférences spéciales antérieures sont liés "î des 
insuffisances de la phase de planification initiale et de la phase préparatoire, 
ainsi eue des procédures et directives devant régir le calendrier et 1e contrôle 
des travaux et 3e système d'information. Le fait crucial est que lors de la 
plupart des conférences spéciales antérieures, il n:v avait pas de responsable 
clairement désigné. Les responsabilités étaient beaucoup trop diffuses. On 
trouvera dans le présent chapitre un examen de ces problèmes et des causes 
sous-jacentes ainsi que des suggestions concernant un ensemble de mesures a prendre 
pour y remédier. 

A. Planification initiale et planification de la phase préparatoire 

26. Le mandat initial d'une conférence spéciale énoncé dans la résolution de 
l'Assemblée générale portant convocation de celle-ci est un élément important de 
la phase préparatoire. Pourtant, les participants a des conférences spéciales 
passées ont beaucoup regretté que les objectifs et la nature des conférences 
n'aient pas été énoncés aussi clairement qu'ils auraient pu l;ëtre. Les 
conférences spéciales constituent une activité prioritaire extrêmement onéreuse mais 
il est rare que les résolutions qui les convoquent énoncent l'ordre de priorité 

des questions à examiner, les objectifs précis, les résultats escomptés et la 
stratégie à utiliser pour leur réalisation. 

27. Une partie du problème découle du fait que les grandis objectifs des 
conférences spéciales peuvent être très divers. L'objet de la conférence peut être : 
a) d'examiner certains grands sujets qui préoccupent la communauté internationale; 
b) de favoriser le développement de stratégies, de politioues et d'activités d 
long terme à tous les niveaux de la communauté internationale* c) d'appeler 
l'attention de l'opinion internationale sur certains problèmes; d.) de servir de 
cadre pour la négociation de textes juridiques, d'accords et de traités- e) de 
rassembler des experts technicues ou des représentants politiques des gouvernements 
en vue de favoriser une action concertée. La plupart de ces objectifs ou la 
totalité d'entre eux peuvent se retrouver dans une conférence donnée, mais pour la 
préparer efficacement, il est indispensable de savoir quel ordre d'importance leur 
attribuer. 

20. 11 y a aussi les problèmes d.e priorités et de rapports. La. oriorit^ spécifique 
d'une conférence spéciale par rapport au programme de conférences et de réunions 
peut ne pas être évidente (comme en témoignent les diverses conferences spéciales 
dispersées parmi les quelque 370 conférences et réunions prévues au calendrier 
de l'Organisation des Nations Unies pour 1982-1983 (A/36/32, annexe III), alors 
même que chacune d'entre elles impose de nouvelles charges au temps et aux ressources 
limités dont on dispose pour ce programme -lobcl de conférences, n est rare que 
les résolutions portant convocation d'une conférence indiquent comment celle-ci 
cadre avec les activités du plan a moyen terme et du budget-pro gramme déy-5 en cours. 
Elles n'indiquent pas non plus l'ordre de priorité de la cuestión devant faire l'objet 

/... 



de conférence par rapport 
Le thè. ne de conférenc spéciales 

autres questions qui Pourraient 
ru court 

întucllc-ment 
ueux quatre arm'. ... ...,.._,., ^.^^. . ¡luai.re arm.-es ..;' ven i r 

(problème qui a é té reconnu en iyt>o où une 13roposi.tron v i san t à ne t e n i r qu 'une SG 
conférence s p é c i a l e par an a. soulevé des ob jec t ions Par-ce eue c e t t e procédure 
e x c l u a i t par l a mime t o u t e au t r e p r o p o s i t i o n , quel qu'eu fût son m é r i t e , dés l o r s 
ou 'une conférence spéc i a l e é t a i t I n s c r i t e au c a l e n d r i e r des confé rences ) . 

T: to fin. 
lomme le signale un rapport récent sur l'application 

=olutron .-_,._,„~.̂  ^J. j.aij;juii. recent sur l'application de la 
relative a la restructuration (A/35/527, II.B du '21 octobre 1980), les institution: 
spécialisées du sjesteme des Nations Unies se demandent si les initiatives des 
organes iiiterpouvernementaux centraux de l'ONU tiennent suffisamment compte des 
programmes et responsabilités de ces Institutions, des priorités relatives des 
activités spécialisées à entreprendre, et des incidences budgétaires des activités 
de fond et de coordination qui leur" sont demandées. 

30. En général, les résolutions portant convocation d'une conférence ne traitent 
pas des résultats escomptés, de la stratégie nécessaire pour atteindre les 
résultats, du type d'actions consécutives prévues, des responsables de l'exécution 
de ces dernières ainsi que des modalités de leur mise en oeuvre. Plus précisément, 
il s'agit de savoir si une conférence doit aboutir a : a) la. création d'une 
nouvelle entité du Secrétariat; b) l'élaboration d'un nouveau programme (dont en 
définirait la portée et la nature); et/ou c) la. convocation d'une nouvelle 
conférence de suivi (comme par exemple les conférences de 1975 et de I98O relatives 
a la femme, avec une autre conférence complémentaire ""'GGOG en léfn . -G; la Conf-renc 
mondiale de la population de 197^- ¡, lui doit être suivie d'une nouvelle conférence 
en 1981;-). 

31. En fait, de nombreuses conférences spéciales ont eu dans le passé* des orlen 
talions très H G T O - Í S G O U ont été convoquées pour attirer l'attention sur un 
problème important au iiKp/en (plus récemment) d'un projet de programme d'action, 
mais sans guère plus de précisions. Il n'est pas facile d'établir des objectifs 
et des mandats clairs et précis, mais s'ils font défaut, d'importants problèmes 
surgissent. Tout d'abord., la tache de préparation de la, conférence dévolue 
Secrétariat s'en trouve grandement compliquée, puisque celui-ci ne connaî 
certitude les objectifs à la réalisation desquels 11 est censé travailler 
second lieu, l'ambiguïté d.es objectifs d'une conférence expose celle-ci a 
conflits d'intérêt et de personnes, â la fois au sein du Secrétariat 
de celui-ci, qui peuvent déséquilibrer le processu et 

pi 

au 

". pas avec 

En 

des 

1'extérieur 
parâtoire. 

Lt 
processus de planification des préparatifs d'une conférence spéciale 

par le Secrétariat " é'-r-lcmont 'or'-so-nté éos -.roblemos. I G Î;' aruol'' 1 ' in tint ion 
des organisateurs de conférence" de 1'Unesco indique que l'élément essentiel de la 
planification et de la préparation des séances G-G le temps - le temps de penser aux 
préparatifs, de stimuler l'intérêt, d'aviser les participants et de conclure des 
arrangements logistiques. Ce manuel conclut que pour bien préparer des grandes 
réunions auxquelles participent des représentants de haut niveau des gouvernements,. 
il faut deux à quatre ans et nue le minimum absolu pour les conférences de niveau 
moins élevé est de 1 an, et qu'il est donc clair que la planification doit être 
entreprise longtemps a l'avance. 
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i c i G as ce .̂c a e toii s e t a t "** Ton r 1 o G m ± o us an o i t r 
J* l e i a i . i cGt un Jo.au 1 ense ble JtuLd r dans le° io o c „td le G I 

i r -̂  i n itleiclu que divcises auio ,e t n^Mues m i l i e i e ^ o_ei t îifi e^ et l e 
)roce°o ic d^ lan_ri^.a41 ou s ei esi t rcjvc c ms^d abl PI eu 1 ie 1 uîe (vorr P 
c±-<-U co) Un p-ren e de liai \ i i la coiif l e i c e ^ciC lo_i e leijtt-ic-iit, i ars i l 
tend i si n e l e c evcriemoiiis le., o.]uctei enl s el l e c nedaí CÍT JIG i ^ ^ c t qu a 
l e s uidtG 

3<- „ l e rapport é t a b l i en 1980 ia.x l e Secr t a i r e n-en i d l stu 1 G anisa t ion des 
co i " rei ces spécia les { A/AC .172/28 ) a proposé que l e Seci s t a m t pr sente 1 
1 avenir t o u t e 0 l e s fo is oue cela serd poss ibe , o la sessioi c organisa t ion de 
1 or out pi opa ra to i r e , ui i n d i c a t i f succinct du programme de t r a v a i l t r adu i san t 
lf=° o l j e c t i f s généraux assumas par l'Assemblée G n e r d e l a conférer ce q u ' e l l e 
a d cidc de r é u n i r . Un programme et un ca lendr ie r de t r a v a i l Plus concrets 
seraienf ensui te présentés è l a première session consacrée aur questions de fond, 
puis a jus tes et mis jour s i n t e r v a l l e s r é g u l i e r s . L'Assemblée cpuérale a 
approuva l ' i d é e d'un programme de t r a v a i l i n d i c a t i f succinct ( reso lu t ion 35/10, 
annexe oar. 5) mai0 n a pas fa i t mention d'un programme de t r a v a i l et d'un 
ca lendr ier d t a i l l e mis à part l e ca lendr ie r des travaur de l a conference e l l e -
même, oui doi t ê t r e presents a l ' o rgane p répara to i re ^ sa derniore session 
(ear . 7 et 8 ) . 

I . Etablissement d'un calendr ier contrôle et d i r ec t ives 

35. La pr l a r a n o n d une grande conference spéc ia le es t un processas complexe. 
On comencé par é t a b l i r des mécanismes de p l an i f i c a t i on et de coordination oui 
qroduisenf ensui t^ cies d i r ec t ives des t inées à l ancer l e s acto v i t s des nombreuy 
paer t icnants . Ceux-ci entreprennent ensui te de vastes a c t i v i t o s oui devraient se 
deve lone r de façon cohérente jour about i r c la conférence s iccocle elle-même. 
Tout au long du processus, de nombreux. r e t a rd s peuvent cependant, s u r v e r i r , qui 
peuvent s accumuler dans l e s derniers stades et produire un ef±.-t d'avalanche . 
Les r e t a rds l e s plus importants oue l ' o n a i t ou cons ta ter dar s l e s p r épa ra t i f s de 
con fences spécia les passées sont , du début a l a fin l e s su ivur ts 

a) Tou_ l e s coartrcipauts ayant 1 impression que l e s deu2 eu quatre ans 
généralement 0 l l n u c aux p répa ra t i f s sont t r o s lon^s , iJ peut se passer un an ou 
plus at a r t q u ' i l so i t f a i t ouoi oue ce s o i t . 

1 ) La nomination d un scc ro ta i re général d'un secr t c r i ^ t spéc ia l ou de 
personnel sum l imenta i re poui une conference peut en t ra îne r des ne^oci^t ions 
d i f n c i l e s des formali tés ad i imi s t r a t i oe s et d ' au t res r e t a r d s . 

c) La désignation et 1 organisat ion du rô l e des aut res r ° r sentants du 
Secre ta r ia t dans l e processus de i repara t ion jeuvent mei b o "'u tenus eu "J ara 
en p a r t i c u l i e r au f a i t q u ' i l s ont des taches plus u r r e n t e s . 
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L) L u1, ,rfi.c poparate i_re, une fois crée j '^ul consacra Je plus Taude 
turtle ce se^ travaux initiaux s • orr anisei lui-même plutôt ou I commencer d 
d'lib reí sur Jes questions, eic 'ond et d fournir des directives initiales precises 
aux bervices du Secrétariat. Un manoue de contint ilé au nurse u. et parmi les 
membres de l'organe préparatoire peut également constituer un problème. 

e) Toute la série ae questions de liaison, de protocole, d'invitations, 
de 'procedures, de pouvoirs et o.e problèmes connexes peut être une source de 
complications et de lenteur- imprévues. 

f) En ce qui concerne les conférences hors siège, il est très important oue 
ues reír sentants du Secrétariat aillent s'entretenir assez tôt, a titre officiera:, 
d.es arran;ements de la conférence avec les fonctionnaires du pays hole, et qu'un 
co îitc préparatoire national suit organisé pour coordonner efficacement les 
efforts du gouvernement hôte. Dans de nombreuses conferences Passées, ces mesures 
n ont toutefois été prises que partiellement ou tardivement. 

g) Apres ces premières mesures d'organisation - les préparatifs sont 
généralement très en retard à ce stade - l'attention se concentre sur les 
nombreux centres nationaux de coordination. Un responsable d'une conférence 
recente a noté qu'il fallait vraiment 18 mois pour que ces groupes puissent 
s'organiser et aboutir a un résultat, mais qu'une mise en route tardive signifiait 
généralement que la contribution importante qu'ils pouvaient apporter aux prépa­
ratifs de la conférence ne se concrétiserait que partiellement. 

ii) Les Toupes techniques, la participation de l'Organisation d.es 
Nations Unies, des institutions du système des Nations Unies et d.es organismes 
interinstitutions associés, la participation d'organisations non gouvernementales 
et d.'autres organisations et institutions nécessitent de nombreuses autres activités 
d'organisation et de coordination qui peuvent aboutir d d.es retards et des compli­
cations supplémentaires. 

I) Tous ces participants entreprennent ensuite une série de réunions et 
d'études qui produisent de nombreux documents (souvent volumineux), lesquels 
prennent forme lentement, sont reçus tardivement, entraînent un pros travail de 
traitement des documents, et sont difficiles à coordonner (voir chap. Pr,C). Ils 
peuvent cependant servir d'éléments importants pour la suite des travaux 
préparatoires. 

j) Le projet de proTanne d'action mis au point pour la plupart des 
conferences spéciales par le secretariat de la conférence progresse lentement, 
en partie " cause d'un démarrage tardif et en partie parce eu'il faut attendre 
les documents produits par les nombreux autres proues mentlonn-s ci-dessus. En 
conséquence, il manoue souvent o.u temps pour terminer la mise au point, les débats 
et pour obtenir les appuis politinucs et techniques Indispensables pour que 
la conference soit efficace en particulier au moyen de reunion^ d'étude ou autres 
consultations. 
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Erane ais 

le) A chaque étape de ce processus, d.es modifications importantes peuvent 
se produire m' d̂ s o^Gr >s int-TgouvGriGm-GtaG' ou j'or̂ an-- Tr-^r-'toir"-
dêcid.ent de modifier l'ampleur, le volume de travail ou la stratégie de la 
conférence, ou encore d'opérer des ajustements administratifs;, financier ou 
de fond, en raison de problèmes apparus en cours de route. 

l) En ce qui concerne les conférences hors siège, il est souvent arrivé 
qu'un accord officiel entre le gouvernement hôte et l'Organisation d.es 
Nations Unies ne soit signé que dans les derniers mois précédant la conférence. 
L'incertitude engendrée par d.es négociations traînant en longueur et par l'absence 
d'un accord peuvent gêner considérablement les arrangements logistiques et de 
services de conférences. 

m) Les divers éléments s'assemblent ensuite lentement pour former les 
documents de base de la conférence, l'organe préparatoire étant souvent soumis à 
des pressions considérables son rapport étant publié tardivement et le projet de 
programme d'action étant achevé à la dernière minute. 

n) Les détails concrets des préparatifs et de l'organisation de la conférence 
peuvent détourner l'attention des questions de fond de la conférence au stade 
crucial de ses préparatifs. 

o) Toutes les étapes susmentionnées aboutissent finalement a la conférence 
elle-même, les activités de deux années ou plus de préparatifs intensifs avec-
leur cortège de retards devant être comprimées en une conférence d.'environ deux 
semaines, qui elle-même est généralement lente a démarrer. Cette perspective 
a conduit à se demander, pour plusieurs des conférences qui se sont tenues 
précédemment, s'il ne valait pas mieux l'ajourner. Tel n'a pas été le cas et les 
conférences se sont déroulées a un rj^hme effréné, particulièrement dans leur 
phase finale. 

36. Comme le montre ce schéma général, le processus de la préparation des 
conférences spéciales n'est pas simple. Les problèmes qu'il pose sont cependant 
aggravés par l'absence de calendrier précis et de techniques de contrôle systé­
matiques. La raison en est partiellement que ces techniques doivent s'appujrer sur 
le plan directeur et, comme on l'indique dans la rubrique A ci-dessus, celui-ci 
prend souvent forme lentement et par à-coups. Les inspecteurs ont constaté en 
analysant les conférences passées que les calendriers finissaient par être établis 
mais qu'ils étaient par la suite adaptes ou refaits en fonction de l'évolution de 
la situation. Ils n'ont cependant trouvé aucun exemple d.e technique détaillée et 
cohérente de programmation. Au lieu de servir de mécanismes permettant de guider et 
de contrôler les préparatifs de la conférence de la façon la plus efficace et la 
plus économique, ces calendriers étaient plutôt un produit secondaire qu'il fallait 
essayer de faire coïncider avec un processus complexe d'organisation et de 
coordination. 

37. Dans le passé, comme l'indique le rapport du Secrétaire général de 19o0, les 
organes intergouvernementaux se sont peu préoccupes d'élaborer systématiquement 
un cadre permettant d'assurer avec la plus grande efficacité l'organisation et le 
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ervic'e dec conférences UP ríales. Le Secrétariat a mis eu L in G un ensemble de 
Directives concernant les conférences internationales eu 1 '7e-"l°7S mais celui-ci 

..'a jamais revêtu un caractère officiel. Eu ls'77, le Secretariat a public la 
circulaire du Secrétaire générai (ST/SGB/160) Intitulée "Planification, préparation 
et service des conférences spéciales" qui a établi des directives pour les différents 
.groupes du Secretariat. 

38. SI le Secrétariat estime que cette circulaire a aidé J simplifier de nombreuses 
procédures. Il est apparu qu'une rationalisation élus oouss'-e était nécessaire. 
Conformément a la résolution 3^/50 de l'Assemblée générale, le ra.pport du Secrétaire 
general de 1980 pour le Comité des conférences a analysé l'expérience passée et 
proposé des améliorations, notamment certaines mesures visant d traiter le 
problème de la programmation et d maîtriser les difficultés mentionnées ci-dessus. 
Certaines de ces améliorations ont été inclus^ dan? l~s vrf-"- s directives approuvée 
par l'Assemblée générale (résolution 35/10, annexe). En 1931, ces mesures ont 
été complétées par un projet de règlement intérieur type détaillé (A/36/199) 
applicable a toutes les conférences convoquées par les organes intergouvernementaux, 
et comprenant l6 articles relatifs a la phase préparatoire. L'Assemblée générale 
a cependant reporté l'examen de ces règles à sa trente-septième session en 1982. 

C. Rapports financiers et rapports intérimaires 

39. Pie l'absence d'un système officiel et détaillé de planification, de 
programmation et de contrôle fixé au tout début de la pha.se préparatoire de la 
conférence spéciale, le contrôle s'est effectué en grande partie au moyen de 
rapports occasionnels à l'Assemblée générale, è, ses principare: organes subsidiaires, 
et d l'organe préparatoire. Il y a aussi des rapports financiers et administratifs 
circonstanciels lorsqu'une conférence est approuvée pour la première fois et que 
des résolutions pouvant avoir des Incidences administratives et budgétaires et 
nécessiter des ouvertures de crédit supplémentaires pour la conférence sont 
proposées par la suite; enfin, des rapports intérimaires occasionnels sont présentés 
lorsqu'ils sont demandés par l'Assemblée générale ou par d'autres résolutions. 

ko. Il est difficile pour l'Assemblée générale et ses organes subsidiaires de 
passer en revue les aspects administratifs et financiers d'une conférence spéciale, 
qui évoluent pendant la phase préparatoire. Les évaluations initiales sont, par-
définition, très approximatives, en particulier parce qu'il n'existe pas encore de 
normes types pour le personnel de secrétariat concerné, hormis celui des services 
de conférence. Les états d'incidences administratives et financières supplé­
mentaires sont souvent établis en très peu ûe temps pendant les sessions de 
l'Assemblée générale, en suivant un processus complexe faisant Intervenir une 
grande commission, le Comité des conférences, le Département des services de 
conférence, la Division du budget, la Cinquième Commission et le CC<~>AB (voir 
à ce sujet le document A/4C.172/8, J du 9 juillet 198l). Une fois établis, ces états 
sont difficiles à comprendre, étant donné qu'ils peuvent parfois mettre en jeu 
une dteiu-douzaine de documents Intermédiaires, beaucoup de considérations techniques 
et une évaluation de divers cl .ments de coût, et eue l'on y fait rarement référence 
à des documents ou a des previsions do dépenses précédents. 
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kl. ^es Icmeuts pre sentv s dans le Dudpet-programme n aident eas beaucoup. Par 
exemple, la. section du bud ,et-nr-LG ranime pour I98O-I98I sur la Conférence des 
Nations Unies sur 3 es sources d énergie nouvelles et renouvelaoles de 198l 
(A/3-!/o, sect. k.B. ) avait l'avantage d'être beaucoup plus concise que les états 
P incidences . Il v était -"" 1 ort -G--1- V qUe certains elé >ents étalent 

finances au moyen des ressources" existantes, mais qu'on ne disposait pas encore 
de pr .cisîons suffisantes pour ci autres éléments, que le coût de certains éléments 
avait G,, nodifi' et mis => jour ¡fiais pas celui d'autres éléments, et que l'éva­
luation du coût d'autres éléments figurait ailleurs dans le budget-programme. 
Ces chiffres complexes et Incomplets rendent difficile aux Etats Membres de 
connaître l'état d'avancement et le coût global d'une conference, et peuvent aussi 
être assez éloignés des coûts réels finals de la conférence. 

k2. Ces divers rapports sur les incidences financières et sections de budgets-
programmes sont également Incomplets sur un plan plus général. Bien que 
l'Assemblée peñérale ait déclare dans sa résolution 3l/lUo oue toutes les reunions 
de 1 Organisation des Nations Unies seraient financées dans les limites des 
ressources allouées par l'Assemblée générale à cette fin, d'autres dépenses 
considerables ne sont pas en fait clairement identifiées ou. incorporées aux états 
d'incidences financières. 

a) Les dépenses supplémentaires spécifiques qui incombent â diverses entités 
de l'Organisation des Nations Unies, particulièrement en ce oui concerne la 
participation aux conférences, sont dispersés dans les budgets-programmes. 

b) Comme on l'indique dans l'exemple ci-dessus, diverses dépenses peuvent 
être simplement 'absorbées" dans d.'autres programmes approuvés existants, ce qui 
peut signifier que d'autres travaux en pâtissent. 

c) Parfois, des commissions régionales ont été chargées d'effectuer des 
travaux préparatoires pour des conférences organisées sur d.es sujets pour lesquels 
elles manquent de personnel qualifié et ont donc dû avoir recours â des consultants 
pour assurer le succès des apports régionaux, bien que des ressources financières 
supplémentaires n'aient pas été fournies à cette fin. 

d.) Les dépenses que doivent supporter les pays hôtes (qui doivent rembourser 
á l'Organisation des Nations Unies les coûts supplémentaires entraînés par le 
fait que la conférence se tient hors siège) ne sont pas signal"os. H U G S r̂ivent 
être importantes : pour une conférence spéciale qui s'est tenue récemment 
1,9 million de dollars à rembourser â la seule Organisation des Nations Unies, 
et peut-être le double en tout. 

e) Des fonds extra-bud"^! ° T - s "en* Tt constituer un apport de ressources 
supplémentaires considérables mais non spécifiés. Plusieurs fonctionnaires ayant 
participé 1 des conférences passées ont déclaré qu'ils représentent des fonds 
complémentaires utiles pour compenser des prévisions de dépenses inférieures â la 
réalité ou des allocations insuffisantes de crédits. 
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f) Les evaluations n indiquent pas les inca.denocs ineipieiec pour fe° 
institutions spécialisées. oc problème est soulign- par le rap ,011 lu oA( 
de 1978 sur 1 application de la r'solution relative 1 la restructuration 
(1/1978 ÓIO7), qui a note que les décisions ciernanaant 2 1 ensemble du système 
a apporte, aes contributions aux préparatifs d'une conference spéciale devraient 
comporter des arrangements jernettant o. l'Assemblée générale et au Conseil 
économique et social de tenir compte des répercussions financióles sur les insti­
tutions spécialisées concernees. 

r) Enfin, ces évaluations ne donnent aucune indication quant au coût des 
proTsrimes ultérieurement nécessaires pour permettre d 1 Organisation des 
Nations Unies et aux institutions du système des Nations Unies de suivre les 
résultats et les décisions de la conference. Si elles sont difficiles è évaluer, 
ces dépenses pourraient bien être les plus importantes de toutes les dépenses 
relatives aux conférences spéciales. 

k3, En raison de ces difficultés, les inspecteurs n'ont pas etc en mesure de 
d^terminer les coûts totaux des conférences spéciales qu'ils ont analvs^es, 
particulièrement en ce qui concerne les prévisions de dépenses initiales. Ils 
ont donc uemande en décembre 198l, au Bureau des services financiers de fournir des 
donn es permettant de compléter le tableau ci-après. A la fin de février 1982, 
lorsque le présent rapport a été envoyé a l'impression, le Bureau des services 
financiers n'avait toujours pas répondu. Vu que l'Assemblée genérale a demandé 
en docembre 198l au Secrétaire général de présenter une analyse détaillée des 
techniques budgétaires actuellement utilisées pour calculer et présenter le coût de£ 
services de conférence (résolution 36/117 A III), en se penchant plus précisément 
sur les coûts, evaluations et sources de financement nécessaires aux conférences 
spéciales, les inspecteurs estiment que le Comité des conferences devrait prier le 
Bureau des services financiers de lui fournir les données permettant de comp]éter 
le tableau suivant (ou un tableau analogue) : 
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Coût des conférences spéciales de 1'Orpanisetion 

des Nations Unies 

(En milliers de dollars E.-U.) 

Coût final ou dernière 
prévision 

Fonds 
Coût estimatif Budget extra-

Conférence initial et date ordinaire budgétaires 

Habitat : Conférence des Nations Unies 
sur les établissements humains , 1976 

Conférence des Nations Unies sur l'eau, 
1977 

Conférence des Nations Unies sur la 
science et la technique au service 
du développement, 1979 

Conférence mondiale de la Décennie des 
Nations Unies pour la femme, I98O 

Conférence des Nations Unies sur les 
sources d'énergie nouvelles et 
renouvelables, 1981 

Conférence des Nations Unies sur les 
pays les moins avancés, I98I 

Assemblée mondiale sur le vieillissement, 
1982 

Conférence mondiale de la population, 
1981+ 

kk. Le processus d'établissement de rapports intérimaires sur les préparatifs 
des conférences spéciales est plutôt ambigu a l'heure actuelle. Par exemple, 
les plus récents de ces rapports, les rapports du Secrétaire général et du 
Comité consultatif pour l'Assemblée mondiale sur le vieillissement de 1982 
(A/36A72 du 8 octobre 198l) contiennent de longs développements sur les activités 
préparatoires. Si bien même, ils portent en grande partie sur le thème 
proprement dit de la Conférence, diverses données et différents problèmes de 
planification, de programmation et de financement y sont présentés de façon 
dispersée et fragmentaire. 
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t l ' e i e i c r ] a" c o n t r e 1 ~ n p r o p r i j u r l e p o c e s p u " G _jr i i r a t i p r rp - J 
ije^ULOU^ moins c i c G c . 

J . Une a p e r o - je d i f f 'i eiru^ 

~ i l u 

1 6 . l e s d i v e r s e s i n s u f f i s a n c e s oui c u r a c t ' ^ i s e 1 t l a r ~é J C G I I L U 1^° eon .Lre . i_ee 
s p é c i a l e s en r a n i e de p l a u i i c a 4 i on , p r o g r a r n a t r o n , c o n t r o l e e t d ' m o r i r e t ion 
( v o i r p l u s h a u t ) s o n t t o u t e s i m p u t a o l e s d l a G ^ n t e s e _ G i n c _ o a l e lu p r o c e ° s u . 
^ c t u e l . dans l a p l u p a r t des c a s , p e r s o n n e n ' a et*" c l a i r e m e n t d a i g n é pour assumai 
l a r e s p o n s a b i l i t é des c o n f é r e n c e s s p é c i a l e s . En e r f e t , b i e n que l e e n v e r s 
p u r t r c i p a r t s s o i e n t c o m p é t e n t s dans l e u r s domaines r e s p e c t x f s et que l ' o n d i s p o s e 
de d o n u ' e s d ' e x p é r i e n c e chèrement gagnées dans l e p a s s é ^ i » p r o c e s s a s de pr ^ p a -
r a t i o n se d é r o u l e l e n t e m e n t e t un peu au h a s a r d , se n e u r t a n t de nombreuses 
d i f f i c u l t é s qu i e n t r a v e n t l e s u c c è s a e s c o n f e r e n c e s en q u e s t i o n . 

k"J. Ce p he nomo ne e s t dû 2 un c e r t a i n nombre de f a c t e u r s émimor t s c i - a p r è s , don t 
l e s deux p r e m i e r s son t p r o b a b l e m e n t l e s p l u s i m p o r t a n t s 

a ) l e s r e s p o n s a b i l i t é s e t l e s p o u v o i r s d e s s e r v i c e s uu s e c r é t a r i a t 
- notamment ceux des s e r v i c e s f o n c t i o n n e l s d ' u n e p a r t e t cetu du Bureau a e s 
s e r v i c e s du s e c r é t a r i a t pou r l e s q u e s t i o n s économiques e t s o c r a l e s e t du Dépar t emen t 
des s e r v i c e s de c o n f é r e n c e d ' a u t r e p a r t - r ' o u t T.GS Pué c l a i r e n e r t d é f i n i s e t 
c o o r d o n n é s . 

b ) I l n ' a p a s é t é é t a b l i s y s t é m a t i q u e m e n t , dès l e ° p r e m i e r s t e m p s , un p l a n 
p r é p a r a t o i r e c o m p l e t , c o m p o r t a n t un c a l e n d r i e r et des modal i t< s de c o n t r ô l e b i e n 
dermis. 

c) "Pu r a i s o n du c a r a c t è r e t e c h n i q u e e t souven t o P L i t i ° - des thèmes des 
c o n f é r e n c e s s p é c i a l e s , l e s o r g a r e s i n t e r g o u v e m e m e n t a u x e t p r ' p r a t o i r e s p o r t e n t 
p r e s q u e t o u t e l e u r a t t e n t i o n s u r d e s q u e s t i o n s de f o n d , en n é g l i g e a n t de 
s u r v e i l l e r l a p l a n i f i c a t i o n e t l a g e s t i o n . 

d) En r a i s o n le l e u r c a r a c t è r e " s p é c i a l " , ces ^oi f é r e n e e s o n t t e n d a n c e 
s o r t i r du c a d r e no rma l des r è g l e s e t des c y c l e s ^ p r o g r a m m a t i o n , de b u d g é t i s a t i o n 
e t de c o n t r ô l e a i n s i que du c a d r e g é n é r a l des p r i o r i t é s e t les r e l a t i o n s qui 
c a r a c t é r i s e n t l e s programmes e t l e s c o n f é r e n c e s de l ' o r g a u i t - 1 m r . 

e) La Veste u t i l i s a t i o n qu i a é t é f a i t e dans l e p a s s é de s e c r é t a r i a t s 
s p é c i a u x a c o n d u i t l e e o r g a n i s a t e u r s d d é p e n d r e d ' u n p e r s o n n e l c o n n a i s s a i t n u l 
l ' O r g a n i s a t i o n des N a t i o n s Un ies e t l e f o n c t i o n n e m e n t des c o m e r e n e e s , q u ' i l _ a l l c i t 
commencer p a r i o r m e r a v a n t chaque c o n f é r e n c e s p é c i a l e . 
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A/3T' ' lI2 
f r a n ç a i s 

í) 11 ii pas d T O C ' U "Î _ ' ° v l u a t ion a uc-si er ior_ des T " v p a r r t i f c ôe" 
coi J ' i \ . i t e r SP CJ ules uéjc ueiiues le s u i t e que 1 ' . .un'iicnre ñas Í %e ! a >i ~ ''tC 
: . _ 3L i r c i i " . 

r ) Certain^ c r t J i e i t qu° l e s conferences Gu 'c ia lcr nc te d i n i n m o u pas 
rn _ n i l e s t m e n s i o n S j des conferences ou léunionr habituel .! os da 1 ] Orrai i s a t i o n 
i ^ L'OTÍOUS biiet . Le ímnlre ac p a r t i c i p a n t s ( c i a p . T I ) ex la complexaTé j t ° 
p r í i u ; x i í s (cliau. I l l ) i iontrem t o u t e f o i s qu'un résteme soun_c l e c o i t r o i e 
aL i n i s t r a t i í e t l e r e s i o n s i b i l m ^ s ne sxíi"it ñ a s . 

i'c . Les Inspec teu r s sont parvenus à le conclusion,, q u ' o u t r e l e s modi f ica t ions 
connexes qui sont n é c e s s a i r e s ( vo i r chap. IV) , i l importe avant tou t l o r s de 
l a p r é p a r a t i o n des conférences s p é c i a l e s , de p r é c i s e r l e ° i r i n c i p a u x mécanismes 
ex l e s p r i n c i i a l e s méthodes do "p lan i f i ca t ion , de progrn u ia t ion , de con t rô l e et 
d ' in fo rmat ion . Ce "processus comprend cinq éléments i n t e rdépendan t s . 

1+9. Le n r e n i e r concerne l e s déc i s ions de l 'Assemblée v n é r a l e et d ' a u t r e s 
organes intergouvemementaux r e l a t i v e s à l a convocation de conférences s p é c i a l e s . 
Dans l e rapuoru du CCI de 197^ j r e l a t i f au c a l e n d r i e r des conférences (A/9795) 
l e s i n s p e c t e u r s ont f a i t l e po in t du débat qui a u r a i t déjà depuis de nombreuses 
années sur ce que devai t ê t r e l e processus de s é l e c t i o n , l e s p lans e t l e s 
p r i o r i t é s " 'appropriées ' des conférences . I l s ont f a i t observer que l e s déc i s ions 
concernant l e s avantages d'une conférence s p é c i a l e proposée é t a i e n t des déc i s ions 
p o l i t i q u e s qui r e l e v a i e n t des E t a t s Membres, mais i l s ont noté que l e s déc i s ions 
et l e s a t t i t u d e s des organes incergouvernementaux a f f é r en t e s aux modal i tés 
d ' o r g a n i s a t i o n de l a conférence pouvaient appor te r une c o n t r i b u t i o n t r è s 
c o n s t r u c t i v e aux e f f o r t s de p r e p a r a t i o n du S e c r é t a r i a t . 

50. Les i n s p e c t e u r s reconna i ssen t l a grande d i v e r s i t é des f a c t e u r s qui e n t r e n t 
en j eu l o r s q u ' i l s ' a g i t de s ' e n t e n d r e sur l e s déc i s ions r e l a t i v e s à l a convocation 
de conférences s p é c i a l e s . I l s es t iment cependant aue l e s conférences s p é c i a l e s 
pou r r a i en t se dé rou le r de maniere p lus ordonnée e t connoi t re un plus grand 
succès s i l e s Uta t s Membres, l o r s q u ' i l s proposent l a tenue d'une conférence , l e s 
organes s u b s i d i a i r e s , l o r s q u ' i l s examinent l a p r o p o s i t i o n , et l 'Assemblée , 
l o r s q u ' e l l e décide de l a convoquer, pouvaient d é f i n i r avec p r é c i s i o n l e s o b j e c t i f s , 
l e s e f f e t s r e c h e r c h é s , l e s mécanismes, l ' o r d r e du j o u r , l a s t r a t é g i e de 
p r é p a r a t i o n e t l e s a c t i v i t é s consécut ives de l a conférence. Cet e f f o r t i n i t i a l 
p o u r r a i t e n s u i t e ê t r e complété pa r une s u r v e i l l a n c e e t un con t rô l e s t r i c t s de 
l ' e f f i c a c i t é e t du c a l e n d r i e r des p r é p a r a t i f s u l t é r i e u r s , notamment de ceux qui 
sont e f fec tués pa r l ' o r g a n e p r é p a r a t o i r e . 

51 . nn 1980j l e Conseil écono lique e t s o c i a l (1980/67) e t l 'Assemblée généra le 
( 3 5 / li 2 L| ) ont adopté , à 1 ' i n t enc ión de l ' O r g a i i s a t i o n des Fa t ions Unies des 
p r i n c i p e s d i r e c t e u r s concernant l a proclamat ion d 'années i n t e r n a t i o n a l e s , e t l e s 
ont recommandés pour adoption aux i n s t i t u t i o n s s p é c i a l i s é e s e t aux o r g a n i s a t i o n s 
du systeme des h â t i o n s Unies. Ces d i r e c t i v e s comportent 27 p o i n t s r e l a t i f s aux 
c r i t è r e s a p p l i c a b l e s pour l a proclamat ion des années i n t e r n a t i o n a l e s , aux 
modal i tés de proclamat ion et d ' o r g a n i s a t i o n e t aux modeli tés d ' é v a l u a t i o n pendant 
et après l e s années i n t e r n a t i o n a l e s . Les i n s p e c t e u r s est iment qu'un grand nombre 
de ces c r i t è r e s pou r r a i en t êcre appl iqués en vue d ' amé l io re r l a formulat ion et 
l ' é v a l u a t i o n des fu tures conférences s p é c i a l e s . 
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52. En deur nenie l_eu, ei vu<- d au "hi ore1" x _u -"• .iraací un r e_ cieriax -t les 
procedures adnii jrtraxives ±1 conviene a'at^riLuer cl. _remeux les pouvoirs et 
leo res1 ousabilités en jeu. Le rapport du ° -er t^ir > _eii' "ai ue 1980 inaiauait 
qu'il serait fait appel des <"/oupes de Trcial iiix ore éparxe. lentau r p^ur toutes 
les futures conférences ^cononiouer et sociales. Les inspecteurs es+imen. ci 'il 
convient u'allei plus loi. dans cette voie 

5J. Aussitôt api es qu'un organe l'ilrr^ouvem c J.J.XC;! < j.o""miule une recommandation 
visant à la convocation a'une conférence spec, aie _> le Secrétaire général devrait 
créer un comité directeur de la conférence, cuarg^ o f -m ablir les premiers 
documents relatifs i. la planification, ec de les soumettre l'Assemblée générale 
uour qu'elle les examine. Le groupe devrait comporter en xermanence des repré­
sentants désigné"; du Bureau des services du Secretaria"1" peur les questions 
économiques et sociales (service technique), des services org iniques du 
Secrétariat, du Département des services Le conférence (service uee conferences), 
du Bureau du Directeur général au développement et à la coclégation économique 
internftioiicle (questions concernant les politiques de fond, les programmes 
et les questions et relations institutionnelles i, du Bureau ae^ services 
financiers (questions budgétaires, administratives et financières), et du 
Departeaen+ de l'information (information). Pour ce qui est des conférences 
spéciales, qui portent sur des questions autres que les questions économiques 
et sociales, le Secrétaire général devrait confier à d'autres services les 
responsabilités du Bureau des services du secretariat pour les questions 
économiques et sociales et du Bureau du Directeur général. 

5^. Be président du comité directeur de la conférence devrait être eharaé 
ae planifier et de coordonner les préparatifs du secrétariat afférents a la 
conférence spéciale et de contribuer à sa bonne marche. Pxant bien entendu 
que c'est au secrétaire général de la conférence, au comité préparatoire ainsi 
qu'a d'autres organes intergouvernementaux et S L'Assemblée générale qu'incombe 
la responsabilité principale de l'organisation de la conférence, il conviendrait 
de confier au fonctionnaire en question les responsabilités et les pouvoirs 
spécifiques afférents à l'organisation et à la préparation effectives de cette 
conférence. Il devrait être chois: par le Secrétaire r nérai de la manière 
suivante : 

a) Conférences spéciales de caractère économiqxie et social : 

i) Dans la Plupart des cas, le président serait le chef du Bureau 
des services du secrétariat pour les questions économiques et 
sociales, puisque cet organisme a pour mission essentielle de 
fournir des services techniques spécialisés 

ii) Lorsque les questions de politique de fond ou ae programme et 
les questions et relations institutionnelles sont particulièrement 
importantes, le "r'sident pourrait être le Directeur général 
au développement et à la coopération économique internationale, 

/... 
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iii) Lorsqu'un organe existant du Secrétariat serx de secrétariat pour les 
questions organiques °t qu'il a démontré qu'il était capable de préparer 
et d^ diriger d'importantes conférences internationales, comme c'était 
le cas de la CIJUCED pour la Conférence des Nations Unies sur les pays 
les moins avancés (1981) , il serait possible de choisir le préslaent 
en son sein, 

b) Autres conférences spéciales : le Secrétaire général devrait confier la 
présidence de la conférence à un fonctionnaire qualifié et expérimenté des services 
organiques ou du Département des conférences. 

55- Les responsabilités, obligations et pouvoirs du président et de chacun des 
membres du comité directeur de la conférence devraient être clairement définis et 
liés entre eux. D'autres bureaux, services et institutions spécialisées 
devraient être invités à participer aux travaux du comité en tant que de besoin. 
Le comité directeur de la conférence devrait rendre compte, par l'intermédiaire 
du secrétaire général de la conférence, à l'organe préparatoire et devrait se 
réunir périodiquement tout au long de la période préparatoire (une fois par mois 
ou plus fréquemment si les circonstances l'exigent). Lorsque les membres du 
comité ne se trouvent pas dans la même ville, ces réunions pourraient se tenir 
par télécommunication. 

56. Troisièmement, le comité directeur de la conférence serait chargé de suivre 
le déroulement du processus préparatoire. Au cours des dernières décennies, un 
certain nombre d'instruments de gestion ont été mis au point pour la programmation 
et le contrôle de projets complexes d'organisation. La méthode d'ordonnancement 
des opérations et du personnel (PERT) et la méthode du chemin critique (CPM) sont 
aujourd'hui largement utilisées dans les secteurs privé et public et seraient très 
utiles pour les conférences spéciales de l'ONU. 

57. La méthode PERT permet d'assurer la planification, la programmation et le 
contrôle approfondis des projets : 

a) En conférant au projet une base de planification bien définie et en 
décrivant sa portée de façon claire et compréhensible; 

b) En établissant un calendrier réaliste de toutes les opérations et une 
base pour la meilleure programmation possible des ressources, 

c) En appelant l'attention sur les secteurs qui requièrent une intervention 
urgente. 

58. Lors de sa phase de planification, la méthode PERT exige un travail minitieux 
de planification et d'analyse du projet, opération qui est déjà extrêmement utile 
en soi. Ces renseignements sont utilisés au cours de la phase de programmation 
pour planifier, le plus souvent sur ordinateur, les activités du projet ainsi que 
leur succession et leur durée. La phase de contrôle consiste à suivre le déroulement 
et les résultats effectifs des travaux ainsi que les incidences de toute 

/... 
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modification éventuelle ou effective. Cette technique n'est certes pas une 
panacée mais «lie fourn_t des renseignements précieux aux responsaLles er leur 
permettant d'atteindre les objectifs des projets plus rapidement et avec une plus 
grande efficacité. Cette technique a notamment pour avantage de siunalei g 
1'avance les mesures correctives qui doivent être prises, ce qui permet d'effectuer 
des cnangements sans modifier le calendrier "énéral. 

59- Les Inspecteurs ont joint en annexe au présent rapport un modèle généralisé 
de graphique PERT pour une conférence spéciale. Ils estiment que, pour les 
conférences spéciales, les méthodes PERT devraient être 1 instrument principal 
de gestion utilisé par le comité directeur de la conférence. Etant donné que 
le Bureau des services du Secrétariat pour les questions économiques et sociales 
est le "service technique' compétent en matière économique et sociale, ses 
réprésentants devraient être formés aux metnodes PERT et les appliquer depuis la 
phase Initiale jusqu'à la fin de la conférence. Une fois que le Bureau se serait 
bien familiarisé avec cette méthode, il pourrait faire bénéficier d'autres 
conférences relativement complexes de l'Organisation des Nations Unies de ses 
connaissances, à titre de prêt" ou dans le cadre d'un programme de formation. 

60. BP Bureau des services du Secrétariat fournit déjà les secrétaires de la 
plupart des conférences spéciales de caractère économique et social. Ceux-ci 
s'acquittent de tâches spécialisées qui requièrent une vaste expérience, et en 
particulier des fonctions ci-après : planification des documents, travaux 
d'organisation, planification des besoins matériels en consultation avec le 
Département des conférences, appui aux présidents des comités préparatoires ainsi 
qu'au président de la conférence pour l'organisation des travaux et la direction 
des débats, application du règlement intérieur, participation à l'établissement 
des projets d'ordre du jour, aide aux rapporteurs pour l'établissement .des projets 
d'ordre du jour, aide aux rapporteurs pour l'établissement des rapports, 
coordination des contributions des divers services organiques du Secrétariat de 
l'ONU et des Institutions spécialisées, avant et pendant la conférence, etc. 

61. Cette activité est nécessaire pendant toute la phase préparatoire, au cours 
de la conférence elle-même, ainsi que pour un grand nombre d'aspects des activités 
consécutives. Cependant, le petit nombre de postes d'administrateurs affectés aux 
services de conférence empêche celui-ci de fournir des services à plein temps 
dès le début des préparatifs de la conférence. Les spécialistes du Bureau 
contribuent généralement à la préparation des conférences spéciales à temps partiel, 
et de façon très intermittente, en s'acquittant simultanément d'un grand nombre 
d'autres tâches afférentes au service technique des conférences. Faute de 
continuité, ces fonctionnaires ne peuvent contribuer de façon adéquate aux travaux 
préparatoires techniques essentiels, notamment en matière de planification et 
d'organisation. Ainsi, le secrétariat de la conférence doit faire de son mieux, 
sans être secondé de façon suivie par un directeur qualifié de la conférence (sauf 
dans les rares cas où le secrétariat est un service établi possédant une vaste 
expérience en matière d'organisation de grandes conférences, comme c'était le cas 
pour la CNUCED à l'occasion de la Conférence des Nations Unies sur les pays les 
moins avancés). 

/... 
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62. Ce manque de continuité su sein du secrétariat des conférences est sans 
aucun doute à l'origine des problèmes de coordination que les Inspecteurs ont 
observé à certaines conférences. Une des solutions à ce problème consisterait 
peut-être à accroître les effectifs du Bureau afin qu'il puisse fournir pour 
chaque conférence un secrétaire à plein temps dès le début de la phase préparatoire . 
Mais cette solution serait coûteuse et, en raison du caractère sporadique des tâches 
des secrétaires des conférences, les titulaires de ces postes auraient des 
périodes d'oisiveté. Bes inspecteurs proposent une autre solution qui consisterait 
à fournir les connaissances spécialisées requises de façon continue sans accroître 
le budget. 

a) Be fonctionnaire d'administration ou chef du service administratif prévu 
au budget pour assurer le secrétariat de la conférence pourrait être nommé 
secrétaire/chef du service administratif de la conférence. Il ou elle serait 
détaché du Bureau des services du Secrétariat, affecté au secrétariat de la 
conférence et rémunéré sur le budget de la conférence spéciale. Etant donné que 
les fonctions de secrétaire de la conférence, bien qu'elles soient nécessaires 
dès le début de la phase préparatoire, donnent lieu à un travail de caractère 
sporadique, les inspecteurs sont convaincus qu'elles peuvent être combinées avec 
celles de chef du service administratif ou de fonctionnaire d'administration, qui 
sont complémentaires et qui se renforcent mutuellement. 

b) Be secrétaire/chef du service administratif de la conférence serait 
chargé des fonctions administratives habituelles et, au cours de la phase prépa­
ratoire, de la planification (par la technique PERT), et de la direction de la 
conférence et des fonctions de secrétaire de l'organe préparatoire. Il ou elle 
exercerait également les fonctions de secrétaire du comité directeur de la 
conférence. 

c) Pour les questions afférentes au service technique des conférences, le 
secrétaire/chef du service administratif de la conférence recevrait ses instructions 
du Bureau des services du Secrétariat pour les questions économiques et sociales 
et il relèverait du secrétaire général de la conférence pour les questions de fond 
et les questions administratives. Avant d'entrer en fonctions, cette personne 
devrait posséder une certaine expérience des conférences, complétée par une 
formation de base aux techniques de gestion et de planification des conférences 
(notamment la technique PERT). Cette formation devrait être organisée par le 
Bureau des services du Secrétariat pour les questions économiques et sociales, en 
coopération avec le Département des services de conférences, le Bureau des services 
du personnel, le Bureau des services financiers, le Service de la formation et 
des examens et le Bureau des affaires juridiques. 

d) En contribuant aux travaux d'une conférence spéciale, les secrétaires/ 
chefs du service administratif acquerraient une expérience inestimable pour les 
Nations Unies. Ils deviendraient des spécialistes possédant des connaissances rares 
et auxquels il serait constamment fait appel. En conséquence, le Bureau devrait 
veiller à organiser minutieusement leurs affectations, de telle sorte qu'à la fin 
d'une conférence spéciale. Ils s'acquittent des mêmes fonctions pour une autre 
conférence. 

/... 
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e) Cependant en raison de l'irrégularité des conférences spéciales , il 
se peut que le fonctionnaire en question ne pulso"5 être immédiatement assigné à 
une autre tâche ae ce genre. Cependant, il serait, possible <=n attendant, 
d'affecter ce fonctionnaire, à titre prox^isoire, à un poste vacant du Bureau des 
services du Secretariat pour les questions économiques et sociales, du Département 
des services de conférence, du Bureau des services financiers ou du Bureau des 
services du personnel ou pncore de le charger d'assurer le secrétariat d'une 
conférence spéciale ne revêtant pas un caractère économique ou social , afin que 
l'Organisation continue â tirer parti de son expérience. L'expérience acquise en 
tant que secrétaire/chef ¿ u sendee administratif de la conférence conférerait 
sans aucun doute au fonctionnaire en question les qualifications requises pour 
occuper nombre des postes vacants dans les services en question et l'expérience 
qu'il acquerrait au cours de son affectation provisoire viendrait enrichir encore 
plus ses qualifications en vue d'une future affectation en qualité de secrétaire/ 
chef du service administratif d'une autre conférence. 

f) En ce qui concerne les conférences spéciales qui ne revêtent pas un 
caractère économique ou social, le Bureau pourrait également être prié de fournir 
des avis sur les fonctions, qualifications et méthodes de sélection du secrétaire 
de la conférence. Il pourrait également contribuer aux activités de formation, 
conformément à la suggestion formulée à l'alinéa c) ci-dessus. 

63. Quatrièmement, toutes les communications aux organes intergouvernementaux ou 
préparatoires relatives aux préparatifs des conférences spéciales devraient 
inclure un bilan bref mais clair de l'état d'avancement des préparatifs. 
L'aperçu financier du coût estimatif total devrait être accompagné de renseignements 
sur le respect du calendrier prévu obtenus a l'aide de la méthode PERT ainsi 
que d'un aperçu des relations et des répercussions majeures des politiques et 
des programmes établi par le Bureau du Directeur général. Ces états devraient 
identifier les plans originaux, les modifications majeures intervenues, la raison 
de ces modifications et par qui elles avaient été faites, ainsi que leurs 
incidences. Ces états seraient beaucoup plus faciles â établir, même lorsqu'il 
s'agit d'états soudainement nécessaire des incidences administratives et financières 
de nouvelles propositions, car la méthode PERT et les réunions périodiques du 
comité directeur de la conférence permettraient de tenir constamment ces rensei­
gnements à jour. 

6I4. En cinquième et dernier lieu, ce processus préparatoire de direction et de 
contrôle devrait être renforcé par l'élaboration d'une série de directives de base 
pour les conférences de l'Organisation des Nations Unies, comparables au "Manuel 
destiné aux organisateurs de conférences" de 1'Unesco. Ce manuel pourrait traiter 
des conférences, spéciales ou non, et comprendre les directives de 1977 
(ST/SC-B/loO) , les nouvelles instructions et procédures récemment établies ou 
envisagées actuellement par l'Assemblée générale, et les questions traitées dans le 
présent rapport. L'intérêt de ce manuel serait de permettre à l'ensemble du 
Secrétariat de mieux comprendre les politiques et les procédures nécessaires en vue 
d'assurer le succès des conférences de tout genre. En outre, lorsqu'il n'existe 
pas de méthode normalisée d'établissement des coûts et de définition des services, 
il faudrait en élaborer au plus tôt afin de faciliter l'application de la méthode 
PERT- en outre, il conviendrait de remettre à jour les directives et les normes 
existantes. 



'"age 33 

IV. AUTRES PROBLEMES CONCERNANT BES PREPARATIFS 

65. Au cours de leur étude, les inspecteurs ont rencontré divers problèmes 
fondamentaux relatifs à la planification et au contrôle des préparatifs des confé­
rences spéciales dont 1 ' importance mérite un examen à part. Be présent chapitre 
résume l'expérience acquise et les questions qui se posent actuellement en matière 
de secrétariats fonctionnels, d'arrangements avec le gouvernement du pays hôte, de 
documentation, du service de la conférence et des évaluations postérieures à 
celle-ci. 

A. Secrétariats fonctionnels 

66. Comme il a été dit au chapitre II, il faut désigner pour chaque conférence 
spéciale un service du Secrétariat assurant le service de la conférence, comprenant 
un représentant spécial du Secrétaire général et du personnel supplémentaire, qui 
est chargé des relations avec les différents participants à la conférence, de 
préparer la documentation pour celle-ci et de superviser les questions adminis­
tratives et financières. Du point de vue organisâtionnel, la principale alternative 
est la suivante : ou bien créer un nouveau secrétariat spécial, ou bien utiliser 
les entités existantes du Secrétariat avec un renfort temporaire des ressources 
en personnel. 

67. B'Assemblée générale a dans une large mesure résolu cette question pour 
l'avenir en déclarant dans sa résolution 35/10 C (par. 3) que les mécanismes 
existants du Secrétariat devraient, dans la mesure du possible, fournir au secré­
tariat d'une conférence spéciale tout renfort temporaire dont il pourrait avoir 
besoin. Les préparatifs de l'Assemblée mondiale sur le vieillissement de 1982 et 
de la Conférence mondiale de la population de I98U se déroulent déjà suivant ce 
schéma. A l'appui de cette décision, les inspecteurs font part des observations 
ci-après. 

68. Dans le passé, la taille et la composition des secrétariats fonctionnels des 
conférences spéciales ont varié considérablement, ainsi qu'il ressort des données 
ci-après relatives aux conférences que les inspecteurs ont analysées. 

/... 
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69. En faveur de la création d'un secrétariat spécial, on peut axrancer que 
celui-ci peut se consacrer pleinement aux préparatifs de la conférence dont il peut 
mieux mettre le thème en relief du fait de son existence distincte (base possible, 
par la suite, d'une nouve1 le institution) et prévenir l'envie oui peut naître entre 
les différents services lorsqu'une unité administrative existante se voit confier 
la tâche de préparer une conférence. Les inspecteurs ont cependant entendu et 
observé beaucoup moins d'arguments pour que contre la création d'un secrétariat 
spécial. 

70. Créer, pourvoir er personnel et organiser un secrétariat spécial exigent du 
temps et retardent les préparatifs. Les nouveaux fonctionnaires connaissent en 
général mal les programmes, les procédures et les modalités des conférences des^ 
Nations Unies et la période de mise au courant est souvent difficile. Une unité 
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U L U V llement cr-ee c.v Tonne iflus difficilement ses imlatloir m ? c let autres 
n.îteb adi.iuie crat i ves at , ecrer arux et du système des M'iu m : Uuie^ s art tut 
loi sut il existe déjà un cervice fonctionnel dans le même aciUiiie. i ur a i Heure , 
di "ut Je leur inexpérience et du statut prioritaire "special' accoraé à la 
conicience spéciale, les runcuionnaires peuxent être conduit s c tresser des pians 
et o. prendre dee engagement r relatli'b à la confer enre trop ambitieux qt ' il s'avère 
tres eilílcile de réalioer ultérieurement. 

71. On a particulièrement insisté sur la qualité nécessaire du personnel des 
secretariats fonctionnels. L'importance du "secrétaire général de la coni-ience 
a et. soulignée - sa . t i m t s s e s capacités et ses compétences devraient permettre 
a la conference de rencontrer un écho maximum auprès des gouvernements et de 
l'opinion mondiale et de se conclure de manière satisfaisante grâce a l'adoption 
d'un Plan d'action bien conçu. Plusieurs personnes ont également estimé que 
1 usaLJe récemment adopté consistant à donner au représentant du Secrétaire général 
le title de 'secrétaire général ' était abusif et pouvait prêter n confusion et 
qu'il voudrait mieux recourir au titre de "représentant spécial' comme dans le 
passe. 

72. De vives critiques, tant internes qu'externes, ont également été adressées 
au personnel des secrétariats spéciaux; constitués dans le passe, dont les membres 
étaient plus soucieux d'obtenir des emplois permanents que de concourir aux 
préparatifs de la conférence. Il a été suggéré que l'on examine plus attentivement 
au cours du recrutement les qualifications particulières des fonctionnaires du 
secrétariat fonctionnel chargé des préparatifs. Selon un haut fonctionnaire d'une 
conference antérieure, lorsqu'une nouvelle institution doit être créée comme suite 
â une conference spéciale, Il faudrait que tous les membres du secrétariat spécial 
soient prévenus que celui-ci sera supprimé avant que le recrutement ne commence 
pour le nouvel organe, afin qu'ils ne s'attendent pas à ce que leur engagement 

a titre temporaire devienne permanent. 

73. Enfin, dans le cas d'un service fonctionnel renforce comme dans celui d'un 
service fonctionnel special, la composition du personnel devrait permettre de 
reunir des spécialistes compétents et expérimentés dans les domaines techniques, 
administratifs et des conferences. Les inspecteurs souscrivent à cette Idée et 
pensent eme le comité directeur de la conférence et l'élargissement du rôle du 
Bureau des services du Secrétariat pour les questions économiques et sociales 
exaiuin s au chapitre III permettraient de fournir un -> )ui ro^d < entai durs ce 
domaine. 

B. 'ñ-ouvernement du pays note 

7I1. Dans son rapport de 197^ sur le plan des conférences de l'Organisation des 
Nations Unies et l'utilisation rationnelle des ressources affectées au Service des 
conferences (A/9795), le CCI avait examiné de manière approfondie la question des 
réunions tenues hors siège. En bref, ces réunions présent les avantages suivants : 
elles peuvent alléger la charge qui pèse sur les moyens disponibles pour assurer 
le service des conférences au Siège, rendre la réalité de l'Organisation des 
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b^t-ci s Unies plus ^unible aux peuples des div-r s paye do monde permette 
érc,lement au> ictr' sentants Je connaître des perspective' aes s tuât ions eX les 
attitude0 différentes et déboucher sur un succès plus franc ^_aoe " 1 appui "nerciciue 
et enthousiaste fourni pair le aouvernement d̂  pays hôte. Le corn des réunions 
nors si e est cependant important, même compte tenu de la pratique de longue date 
se_ou laquelle le pouvernement du pays hôte rembourse à "i Organ satlon des 
Nations Unies les dépenses supplémentaires effectives. Il faut ^paiement tenir 
com )xe de 1 interruption des taches tant d'administration que de fond ou entraîne 
le dénart du Siège des fonctionnaires qui vont assurer le senate J une nrande 
conference spéciale. 

75. Une fois acceptée l'offre par un gouxrernement d accueillir une conférence 
spéciale, les préparatifs doivent se dérouler en coordination étroite avec les 
unités administratives du Secretariat. Le gouvernement du pavs note doit veiller 
aux questions relatlx^es au logement, aux installations médicales, aux transports 
sur place, à le sécurité, au personnel, aux fournitures et au materiel, aux 
piiviltges et immunités ainsi qu'a fournir des moyens de conference, de communi­
cations, d'information et d autres services adéquats et appropriés. Dans le passé, 
cependant, la coordination a souvent été lâche et incomplete et les gouvernements 
des Pcvs hôtes ont parfois été surpris lorsqu'ils se sont rendus compte, souvent 
peu de temps seulement ax̂ ant le début de la conférence, de 1 ampleur et du coût des 
tâches ou Ils avaient décidé d'assumer. Par exemtle, à l'occasion d'une conférence 
récente, le gouvernement du pays hôte a dû accueillir h 500 visiteurs, dont 
U32 fonctionnaires des Nations Unies, prendre à sa charge un iatoriel d'une valeur 
de 1 million de dollars et fournir environ 235 bureaux et des "xryens de conférence 
importants - tous éléments qui n ont été précisés que quelques mois avant 2 ouverture 
de la conférence. Ces problèmes, en particulier ceux li^s "> 1 existence 
d'installations de conférence satisfaisantes, se sont nos s dans le passé 
l'occasion de nombreuses conférences. 

76. Trois préalables sont particulièrement importants. Fremierement, des 
fonctionnaires du Secrétariat doivent entreprendre des missions de preparation et 
d'étude afin d'analyser et d'examiner avec le gouvernement du :>avs hôte tous les 
arrangements pris sur place en vue de la conférence, mais dans le passé ces 
missions ont souvent été tardives, sporadiques ou trop vapues. Deuxièmement, le 
gouvernement du pajes hôte ta_ LO souvent avant de mettre sur pr ec un comitc prépa­
ratoire national efficace ou un centre de coordination, en partie du fait que le 
ministère retenu aux fins de la coordination n'a "uère 1'experience d'accueillir 
une grande conférence internationale et du fait du retara dans la mise en place de 
la coordination et des arrangements financiers nécessaires entre les ministères. 

L attitude est un facteur clef . si le gouvernement du pavs hôte est prêt S tout 
mettre en oeuvre pour que la conférence soit une réussite, les préparatifs seront 
beaucoup plus rapides et faciles. Troisièmement, l'Organisation des Hâtions Unies 
et le gouvernement du paxrs hôte doivent signer un accord pr ci sant les obligations 
respectives et les arrangements nécessaires. Lors de certaines coi férences, cet 
accord a été conclu à la dernière minute, après de longues néDociaxions qui ont 
perturbe et retardé les derniers préparatifs. 
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77. L'assemblée mondiale sur le vieillissement se tiendra en 1~>82 è tienne, ce 
qui atténuera un xçrand nombre des problèmes mentionnés ci-dessus. Lorsque le 
gouvernement dt pays hôte participe aux préparatifs (ce qui sera ép,alemenx le 
cas a Vienne en 1982), les inspecteurs pensent qu'il devrait adresser son Invi­
tation assez tôt et prévoir une coordination et une planification étroite et 
ranidés. Dans son rapport de 1930, le Secrétaire aénéral a note qu'il importait 
d'effectuer suffisamment, tôt des missions de planification et dans la résolution 
35/10 (par. 9 à 11 de l'annexe) l'Assemblée générale a insiste sur la nécessité 
de créer, dès que possible, un comité préparatoire national. 

7o. D'après le paragraphe 2 de l'article 15 du projet de règlement intérieur 
type présenté par le Secrétaire général en 198l (A/36/199) .> si l'accord relatif 
à la conférence n'a pas été conclu six semaines au moins avant la date prêxme pour 
l'ouverture de la conférence, celle-ci devrait se tenir en un autre lieu. Les 
inspecteurs doutent que le lieu d'une conférence puisse être changé au cours des 
six dernières semaines de la période préparatoire, l'article proposé signifierait 
donc l'ajournement indéfini de la conférence. 

79. Comme il est indiqué dans le rapport du CCI de 1971! (A/9795) , dès 1957 les 
organes intergouvemementaux ont observé que l'Organisation des Nations Unies ne 
devrait pas accepter l'invitation d'un gouvernement d'accueillir une conférence 
avant que celui-ci soit consulté au sujet des obligations qu'il sera de la sorte 
amené a assumer et qu'il ait donné son accord en ce qui concerne le montant et la 
nature des dépenses en jeu. En outre, malgré la résolution 3l/l1+0 et les résolutions 
antérieures de l'Assemblée générale tendant â ce que le gouvernement du pays hôte 
"prenne à sa charge... les dépenses supplémentaires effectives oui... résulteront 
directement ou indirectement" de la conférence, il ne semble pas que dans le passé 
ni â l'heure actuelle, la totalité de ces dépenses ait été ou soit remboursée 
(voir par. k2) . En revanche, d.ans le 'Manuel1', l'Unesco ind.ique qu'aucune invi­
tation à ses conférences hors siège n'est adressée tant que l'accord avec le gouver­
nement du pajrs hôte n'a pas été signé. 

80. Contrairement au changement de dernière minute suggéré au paragraphe 2 de 
l'article 159 les inspecteurs pensent que la question de la tenue hors sic^e d'une 
conférence spéciale devrait être réglée le plus tôt possible. Un gouvernement ne 
devra.it pas offrir officiellement d'accueillir une conférence et une telle 
invitation ne devrait en tout cas pas être acceptée tant qu'une mission prépa­
ratoire du Secrétariat ne s'est pas rendue d.ans le pays pour examiner tous les 
arrangements, notamment pour estimer le plus précisément possible les services 
et les dépenses envisagés, en s'efforçant en particulier de déterminer soianeu-
sement les dépenses supplémentaires qui résulteront directement ou indirectement 
de la conférence. En outre, un organe préparatoire national, devrait "htre créé 
et l'accord, avec le gouvernement du pays hôte signé le plus tôt possible. Pour 
réâ.uire le nombre de fonctionnaires qui y sont envoyés ainsi que le coût des 
conférences hors siège, il faudrait également, dans le caclre des préparatifs, 
s'efforcer chaque fois que possible de former des agents locaux afin qu'ils puissent 
assurer la prestation de d.ivers services de conférence. 
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C. Documentation 

81. Des fonctionnaires du Secrétariat et des représentants 2 des conférences 
spéciales tenues dans le passe ont déploré le volume et le gaspillage de la 
documentation de ces conférences. La documentation établie après la conférence 
est peu abondante et ne créé pas de gros problèmes, sauf lorsqu'elle est publiée 
tardivement. La documentation établie au cours de la session suscite davantage 
de problèmes dans la mesure où les nombreuses déclarations, résolutions et 
amendements surchargent à la fois le secrétariat qui doit les établir et les 
représentants qui doivent se familiariser avec ces documents dans un délai très 
bref. Toutefois, l'essentiel des controverses et d.es préoccupations ont trait â 
la documentation établie avant la session, en partie aux documents présentés au 
titre de points de l'ordre du jour mais surtout aux documents nationaux et aux 
autres rapports d'information établis pour la conférence. 

82. Le problème principal que posent les documents présentés au titre de points 
de l'ordre du jour est leur publication peu de temps avant la conférence ou même 
pendant celle-ci, de sorte les représentants à la conférence n'ont pas le temps 
de les étudier et les débats jeuvent s'en trouver affectes. L'application 
stricte des directives récemment adoptées par l'Assemblée générale et par le Conseil 
économique et social relatives au volume, à la distribution en temps voulu et à 
la longueur des documents, permettrait cependant d'améliorer considérablement 
cette situation. On est allé jusqu'à suggérer qu'une conférence spéciale véri­
tablement efficace ne devrait être saisie que de deux documents : l'ordre du jour 
et le projet de programme d'action. 

83. Le problème le plus gra/ve, l'importance du volume d.es documents nationauox ou 
techniques et d.es autres documents d'information, est plus difficile à résoudre. 
Certains succès ont été enregistrés grâce à l'établissement de limites fermes pour 
la présentation de ces documents ou de leurs résumés. Par exemple, d.ans le cas de 
deux conférences récentes, les documents nationaux ne devaient pas d.épasser 10 pages, 
sans qu'aucune dérogation puisse être accordée. Les teretes ont été reproduits et 
distribués dans la langue ou dans les langues de présentation. Parallèlement, on 

a cesse ¿le présenter a la fois la version condensée et le texte intégral des 
rapport s. 

81-!. Dans d'autres cas, cependant, les règles relatives - la d.ocumentation 
omettaient d.e préciser des limites quantitatives ou, dans un petit nombre de cas, 
ont cédo sous diverses pressions. Lors de nombreuses conférences, les documents 
de ce type étaient trou nombreux::, trop longs, leur présentation prêtait à confusion, 
les manuscrits étaient reçus après le délai prescrit et un trop grand, nombre 
d'exemplaires devaient être reproduits et distribués. Ils représentaient des 
charges très lourdes pour les services de traduction, de dactylographie, de 
reproduction et de distribution, fonctionnant dejé a la. limite de leur capacité. 
Ils tendaient également à écraser les représentants sous leur volume, au détriment 
des documents de travail se " • 'Ortant aux points de 1 'ordre du. jour. Comme on 
l'a fa.it observer à de nombreuses reprises, malgré les efforts et les dépenses 
considérables que supposait leur établissement, le mire sort leur a r'té réservé : 
personne ne les a lus. 

/... 

http://fa.it


1/37/112 
Français 
l'a-ï 3^ 

85. On s'intéresse aussi vivement aux nouvelles techniques. Par exemple, l'UIT 
a employé avec succès, réalisant ainsi des économies, du matériel de télécopie 
pour traduire, reproduire, etc., au siège, les documents d'une conférence, 
évitant ainsi d'envoyer des fonctionnaires au loin, et l'Organisation des 
Nations Unies a aussi utilisé de manière satisfaisante des procédés de 
transmission par télécopie. On s'est également prononcé en faveur de l'emploi 
de microfiches, les documents n'étant reproduits sur place qu'en tant que de 
besoin. Pour être utilisées efficacement, la télécopie suppose néanmoins des 
liaisons pour les communications de très bonne qualité, et les microfiches 
un personnel technique qualifié, qui sache assurer le service du matériel sur 
place. Si ces deux techniques peuvent élever la productivité, réduire les dépenses 
et les effectifs, elles ne peuvent par elles-mêmes diminuer le volume global de 
la documentation. 

86. En 1980, le Secrétaire général adjoint aux services de conférence a déclaré 
que les moyens de l'Organisation d.es Nations Unies étaient d.ésuets dans le domaine 
des techniques modernes de documentation. Il a cependant noté que les techniques 
existantes en sont parfois encore a un stade expérimental, suscitent des préventions 
de la. part des fonctionnaires et des représentants et ne sont pas gratuites. Il 
a instamment prié le Comité des conférences de ne pas ignorer la révolution 
technique des communications et de fournir des directives et un appui concernant 
les techniques qui devraient être introduites à l'Organisation. 

87. Du fait d.es problèmes susmentionnés, le volume et le coût de la documentât;ion 
tend.ent presque toujours à dépasser les estimations initiales, le coût pouvant 
aller jusqu'à un million de dollars pour une seule conférence. A l'occasion d'une 
conférence, 259 rapports ont été présentés, soit près de 3 900 pages à lire par 
les représentants (voir le document A/AC.172/1+8 publié en mars 1901 qui comparent 
certaines données relatives â la documentation). Dans le cas d'une autre 
conférence, 1 283 documents ont été reproduits dans toutes les langues, soit près 
de 3,5 millions de pages imprimées. Cette production massive est naturellement 
gaspillée en partie : les inspecteurs ont appris que plus de 50 tonnes de d.ocuments 
ont été laissés sur place après la. deuxième conférence susmentionnée, dont la, 
majeure partie avait été expédiée par avion de New York a, un coût considérable. 

88. Depuis longtemps le Secrétariat est conscient de ces problêmes et dans son 
rapport de 1980, le Secrétaire général suggérait une série d'initiatives pour 
entreprendre le ' sérieux effort de rationalisation nécessaire'' de la documentation 
des conférences spéciales. Le Comité des conférences a mis au point un projet de 
directives relatives aux contrôle et â la limitation de la documentation, mais 
la Cinquième Commission n'a pas été en mesure d'approuver la proposition visant 
à limiter les rapports nationaux ou techniques à la langue dans laquelle ils étalent 
présentés ou à 10 pages. L'Assemblée générale a par conséquent prié le Comité 
des conférences de réexaminer l'ensemble de la question en 1981 et le projet de 
regles concernant le contrôle et la limitation de la documentation n'a pas été 
inclus dans les directives relatives aux oonférences spéciales que l'Assemblée a 
approuvées par sa résolution 35/10. 

/... 



8p. En 1981, le Secrétaire général a de nouveau présenté un projet de directives 
vA./AO .172/ttj ) : notamment des suggestions precises visant x limiter a. la fois le 
nombre des documents nationaux et la longueur de leur version condensée a traduire 
dans les langues de la conference. Le Comité: des conférences a ensuite examiné 
ces questions et présenté des recommandations a. l'Assemblée générale. En 
juillet I98I, le Conseil économique et social a également recommandé que l'Assemblée 
entreprenne en priorité, un examen du problème général de la documentation, afin 
d'adapter le calendrier aux moyens dont dispose le Secrétariat (résolution 1981/83). 

90. En décembre 1981, l'Assemblée générale a d.écidé par sa résolution 36/117 D 
qu'en cas de convocation de conférences spéciales de l'Organisation des Nations 
Unies, un soin tout particulier serait apporté à l'harmonisation de la conception 
de la conférence et des besoins en documentation, de façon a encourager la réali­
sation ¿le ses objectifs déclarés, que la présentation de documents nationaux ne 
devrait être proposée que si ces documents sont appelés à être un élément 
constitutif des activités préparatoires et de la conférence proprement otite, compte 
tenu, du temps nécessaire pour intégrer utilement ces documents;; l'Assemblée a 
également approuvé des directives relatives au contrôle de la documentation visant 
â limiter le nombre de comptes rendus analytiques et à adopter d.es mesures et des 
normes de présentation communes afin de contrôler et limiter les documents et les 
rapports nationaux ainsi que leurs versions condensées. Les Inspecteurs se 
félicitent que les questions relatives à la documentation soient intégrées aux 
procédures préparatoires de planification et de contrôle des conférences spéciales. 

D. Serixice des conférences 

91. Le service efficace d'un programme lourd et complexe de conférences et de 
réunions est un problème permanent auquel contribuent les conférences spéciales, 
en particulier celles tenues hors siège:, le CCI l'a examiné de manière approfondie 
dans son rapport de 197̂ - sur le plan des conférences et les possibilités d'utiliser 
de façon plus rationnelle et plus économique les ressources affectées au Service 
des conférences. Les interprètes, les traducteurs et les fonctionnaires d.e 
conférence envoyés en mission ne peuvent pas être affectés a d'autres réunions au 
fur et à mesure des besoins comme ce serait le ca„s à New Yont: ou a Genève. Le 
personnel indépendant auquel on a recours au Siège peut ne pas être disposé â se 
rendre à une conférence spéciale. L'offre mondiale du personnel de conférences 
qualifié est limitée si bien que l'envoi d'un nombre important d'entre eux à des 
conférences spéciales peut créer des brèches dans le plan des conférences au Siège. 

92. La question du service des conférences est également Importante en raison des 
critiques selon lesquelles il est envoyé trop de fonctionnaires du Secrétariat aux 
conférences spéciales où ils ont trop peu à faire. Le Secrétaire général et le 
CCOAB ont adopté des normes régissant 1' affect ait ion du personnel des services de 
conférence,mmais des normes similaires n'ont pas été établies pour le personnel 
d'autres entités. Il s'est toutefois révélé' difficile d'appliquer précisément ces 
normes, en particulier dans le ca.s des conférences tenues hors siège. La. structure 
et les besoins particuliers de telle ou telle conférence peuvent varier considé­
rablement ainsi, que le personnel d.'appui disponible sur place, le matériel et les 
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installations fournies. -'vin s i ou ' il a été noté précédemment, au court» des 
conferences spéciales +enues ces dernières années, la primaire a a oté accordée aux 
questions politiou.es sur les questions techniques, les processus de négociation et 
le redaction en sont devenus plus mouvementés ce qui rend, plus difficile 1 ' esti­
mai i o n d e s b e s o i n s . 

93. En outre, ae nombreuses conferences spéciales démarrent lentement et se 
terminent dans la précipitation, les fonctionnaires avant très peu a faire los 
premiers jours, mais devant travailler Intensément la nuit et au dernier moment 
lorsque la conférence tire a' sa fin (ou même après la d.ate de clôture prévue) . Bes 
services en cause doivent alors être facilement pris dans une situation paradoxale, 
où Ils sont d'abord critiqués Par les uns qui constatent leur inactivité au 
début de la conférence, puis par les autres qui, sans considération des limites 
budgétaires et fonctionnelles d.ans lesquelles la conférence doit se dérouler, 
exigent d'urgence clés services supplémentaires par la suite. 

9̂ 1. Bes problèmes élémentaires de logistique compliquent également le service 
des conferences hors siège. Récemment s'est tenue une conférence à laquelle ont 
participé environ 200 Etats Membres ou organisations. Il fallait une grande salle 
de conference pouvant accueillir 1 000 personnes, deux salles de commission d'une 
capacité de 1-130 sièges chacune, deux salles de groupe de travail pour 2b0 personnes 
chacune (toutes ces salles étant équipées d'installations pour 1'Interpretation 
simultanée en six langues), plus trois petites salles de conférence pouvant 
accueillir 500 personnes chacune, sans compter tous les bureaux et les installations 
de service connexes. Pendant la durée de 1 a couf- rev ce soit plus de d.eux semaines, 
il a fallu assurer le service de 99 réunions auxquelles se sont ajoutées 6l réunions 
sans services. Toutes les dispositions ont dû être prises en fonction du chiffre 
le plus difficile à estimer précisément à l'avance - le nombre de participants -
qui en l'occurrence a dépassé 2 000 personnes. 

95. Bes dépenses nécessaires pour assurer le service d.'une conférence sont 
également très lourdes. A l'occasion d.'une autre conférence tenue récemment, il a 
fallu envoyer de New York li32 fonctionnaires du Secrétariat, dont 29^+ membres du 
Département des services de conférence (Oo interprêtes, 92 traducteurs et 
88 dactylographes), I+I4 fonctionnaires du Département de l'information, U2 de l'unité 
administrative organique et 21 du Bureau des services du. Secrétariat pour les 
questions économiques et sociales (soit un coût de 1+95 000 dollars au titre d.es 
frais de voyage par avion et de 135 000 dollars environ au seul titre d.es excédents 
de bagages). Bes fonctionnaires d.'autres services organiques du Secrétariat ont 
également participé à la conférence en tant qu'observateurs,, grâce a, d.es fonds 
imputés sur le budget de leur département. Il a fallu expédier plusieurs tonnes 
de fournitures, de matériel (par exemple, le coût du transport - aller-retour -
par avion d'environ l6o machines à écrire a claviers différents selon les langues 
a été estimé à 100 000 dollars, soit plus que le coût d.es machines â écrire elles-
mêmes) et de documents. Il fallait également disposer de plusieurs centaines d'agents 
locaux, d'installations de communications de multicople et prévoir des arrangements 
pour les médias. Bes responsables de la conférence doivent non seulement faire facei 
ces problèmes niai s -"'il.-1 m u t -m" retards et aux re lorts des s -uces aux déf aillances 
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unie; dans un 
semaines environ 

9ée Bien qu'elles n'entrent mas exactement dans le cadre de la pr-aente étude., 
les inspecteurs souhaitent également noter les nombreuses critiquice' adrescé-cs 
a la longueur- de la liste des orateurs qui prennent la parole lors des conférences 
spéciales. Il peut arriver que lli orateurs participent au d>bat renierai qui se 
prolonge ainsi pendant les deux tiers ou plus éle la durée totale de la conference, 
abrégeant ainsi le temps disponible pour les négociations et l'examen des 
questions essentielles du projet de plan d'action. Dans sa résolution 35/10 
(par. 17 de l'annexe)., l'Assemblée générale a demandé; que le temps de pairóle soit 
normalement limité d 15 minutes pour les Interventions des représentants des Etats 
et ••' lé' minutes pour les déclarations des autres participants. Bes conférences 
tenues en 19ol n'ont cependant pas strictement applique cette nouvelle règle. 
L'article 37 du projet de règlement Intérieur présenté par le Secrétaire général. 
en 19ol prévoyait en outre qu'il n'est pas tenu de débat général sauf si la 
conférence en décide ainsi sur recommand.ation de l'organe préparatoire. Les entités 
de l'Organisation des Nattions Unies pourraient contribuer ai abréger le débat général 
en se joignant à une déclaration commune du Directeur général (dans le cas des 
conférences économiques et sociales) ou. du Secrétaire général (pour les autres 
conférences spéciales) qui prendraient alors la parole en leur nom. 

97- Les directives de 1980 (résolution 35/10 C) devraient "être un facteur déter­
minant pour améliorer le serti ce d.es conférences spéciales. Bien qu'une certaine 
souplesse soit toujours nécessaire en l'occurrence, les inspecteurs pensent que 
l'amélioration des procédures de planification et die contrôle proposée au 
chapitre III T.)eut également aller d.ans ce sens, en particulier si. l'on fixe 
suffisamment tôt les besoins et le champ de ~ ?;.. oc.:.' xtance et si l'on planifie et 
ajuste en conséquence les ressources nécessaires pour assurer son serti ce. 

E. Evaluations postérieures a, la conférence 

98. Au cours de leur étude, les inspecteurs n'ont eu connaissance que de données 
et d'évaluations dispersées sur le détail des préparatifs de nombreuses conférences 
spéciales antérieures des Nations Unies. Les rapports finals des conférences 
n'abordent ce sujet qu'en passant et il faut par conséquent s'en remettre aune 
évaluations officieuses, aux souvenirs de fonctionnaires du secrétariat et aux 
documents d'archives. L'étude de l'expérience acquise au cours de conférences 
spéciales antérieures s'est donc déroulée de manière fortuite, notamment lorsqu'il 
s'agissait de .secrétariats et d'organes préparatoires spéciaux. Dans une large 
mesure, chaque nouvelle conférence a dû, à chaque fois, répéter le même processus. 

urgences.. Tous cos 1--merits doivent être- rapidement r 
nnemenx '•trarr"or fonctionner intensivement, •pendant u-̂ u 
xi-., e. .3 assemble s . 

99- En accord avec les fonctionnaires de conférences 
pensent que le processus de préparation devrait faire 
d'ensemble immédiatement après chaque conférence spéci 
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i e i d e , u i i^ 'cmeut co'imurioues au Comité des conférences - sa sessior s u i v a n t e . 
p c u 0 ' u ^-i'ccteUT de la confeieucc s e r a i t l e mieux p lace - cet - - a r d . C o n n m 
tei eut a a des fonc t ionna i r e s du gouvernement du na^s hôte et d sutree 
r e s >ousables, i l dev ra i t ana lyser soigneusement l ' e x p é r i e n c e acquise l o r s de l a 
p r -pa r t i t ion de l a conférence, a f in de rx-viser l e s procédures de con t rô le et de 
p l a n i f i c a t i o n , l e s normes e t l e s d i r e c t i v e s a p p l i c a b l e s l a conférence e t de 
mieux p répa re r à l ' a v e n i r l e s cont inences s p é c i a l e s . 
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V. RESUME DES CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

100. Les conférences spéciales sont devenues peu à peu un aspect important de 
la vie de la communauté internationale. Elles peuvent jouer un rôle très utile 
en attirant l'attention de la communauté internationale sur lee problèmes 
importants qui surgissent et en encourageant une action à ce sujet. Elles sont 
devenues aussi un élément important du programme de conférences et de réunions 
de l'ONU car elles demandent beaucoup de temps" et d'énergie et entraînent des 
dépenses de l'ordre de plusieurs centaines de millions de dollars. La trentaine 
de conférences mondiales qui se sont tenues sous les auspices de la seule Orga­
nisation des Nations Unies dans les années 70 dénote une tendance qui se 
maintiendra très probablement dans l'avenir. 

101. Divers organes Intergouvernementaux de l'Organisation des Nations Unies 
s'occupent depuis des décennies des conférences spéciales mais ils n'ont pas tenti 
de mettre au point un cadre permettant d'organiser et de préparer systématiquemeni 
ces conférences et d'en assurer le service de la façon la plus rationnelle possibl 
ou de donner une définition officielle de l'expression "conférence spéciale". 
Cette situation est maintenant en train de changer comme le montrent les directive 
que l'Assemblée générale a approuvées en 19Ô0 et 1981 (résolution 35/10C et 
36/117D) en ce qui concerne la préparation des conférences et la documentation 
qui leur est destinée. 

102. Dans la présente étude réalisée â la demande de l'Assemblée, le CCI essaie de 
renforcer et d'affiner ces directives. Quoiqu'ils aient prêté attention surtout 
aux grandes conférences mondiales sur les questions économiques et sociales, 
secteur le plus vaste de ce domaine imprécis, les inspecteurs pensent que les 
conclusions et recommandations suivantes peuvent, mutatis mutandis, être également 
utiles pour toutes les autres catégories de conférences spéciales des Nations Unies 

103. Les conférences spéciales comptent de nombreux participants (chap. Il), ayant 
chacune son rôle propre à jouer et sa contribution particulière à apporter. Il 
importe d'harmoniser et d'encourager ces contributions pendant la phase souvent 
longue et compliquée des travaux préparatoires pour deux raisons. En premier lieu, 
la Conférence sera beaucoup plus productive. En deuxième lieu, mais cela est moins 
évident, si on donne aux divers participants la possibilité de jouer au moment 
voulu un rôle important dans la préparation et le déroulement ordonnés de la 
conference s ils seront bien préparés et désireux de participer énergiquement aux 
mesures que la conférence essaie de susciter sur les plans international, régional, 
national et local. 

104. Les problèmes les plus sérieux qu'a posés la préparation des conférences 
spéciales qui se sont tenues jusqu'ici ont résulté du caractère limité des méthodes 
de planification et de contrôle que l'on a appliquées lorsqu'il s'est agi de réunir 
les participants au moment voulu et d'une façon coordonnée (chap. III). Bes premier! 
plans et objectifs ont souvent été vagues et "extensibles", et la planification des 
travaux préparatoires a généralement été très tardive et très incomplète. De ce 
fait, les processus correspondant de programmation et de contrôle ont été eux aussi 
lents et irréguliers et ont suivi le-fil des événements plutôt qu'ils ne les ont 
guidé. Ces problèmes ont été exacerbés par l'absence de directives efficaces pour 
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la préparation des conférences et par la confusion des renseignements donnés au 
sujet des questions financières et administratives et de l'état d'avancement 
des travail}:, de sorte qu'il était difficile de savoir ou en étaient les préparatifs. 

105. Faute de méthodes générales de planification et de contrôle, des aspects 
particuliers de la préparation des conférences spéciales ont laissé à désirer 
"(chap. IV). Bes secrétariats fonctionnels, en particulier ceux créés expressément 
pour une conférence particulière, ont mis trop de temps à faire démarrer leurs 
travaux et n'étaient pas bien familiarisés avec les responsabilités qui s'attachent 
à la préparation des conférences. Bes gouvernements des pays accueillant des 
conférences tenues hors siège ne participent pas aux tout premiers stades des 
préparatifs. Be contrôle et la limitation de la documentation destinée aux 
conférences spéciales se sont avérés difficiles et la documentation a représenté 
une lourde tache aussi bien pour les délégués que pour le personnel du Secrétariat. 
On a eu du mal â déterminer exactement les besoins en services de conférence et 
on n'a pas procédé à des évaluations des travaux préparatoires des conférences 
qui ont eu lieu en vue d'en tirer des enseignements pour l'avenir. 

106. Bes Inspecteurs ont conclu que trois transformations essentielles sont 
nécessaires. Premièrement, il faut établir au sein du Secrétariat des respon­
sabilités et des mécanismes précis et bien coordonnés pour la préparation des 
conférences spéciales. Deuxièmement, il faut appliquer des techniques de plani­
fication et de contrôle méthodiques afin d'orienter le déroulement des travaux 
préparatoires d'une façon globale et ordonnée et en respectant les délais prescrits. 

107. Troisièmement, et ce point est aussi important que les deux premiers, il 
faut pour les conférences "spéciales" tenir davantage compte du cadre dans lequel 
elles s'insèrent et où elles jouent un rôle suivi a) en tant qu'élément des 
politiques et des priorités générales de l'Assemblée générale et de ses organes 
subsidiaires; b) en tant qu'élément du programme de conférences et de réunions des 
Nations Unies et des moyens correspondants d'assurer le service de ces conférences 
et réunions; et c) en tant qu'élément des rouages existants du Secrétariat et des 
programmes et tâches en cours d'exécution. De l'avis des Inspecteurs, il importe 
tout particulièrement que le Directeur général évalue ces rapports pour les 
conférences spéciales organisées dans les domaines économique et social, confor­
mément à l'objectif énoncé dans la résolution 32/197 de l'Assemblée générale 
relative à la restructuration et qui est de rendre le système des Nations Unies 
plus pleinement apte à traiter efficacement et dans une optique globale les 
problèmes de coopération économique internationale et de développement. 

108. Dans les dernières décennies, de multiples exhortations à améliorer la prépa­
ration des conférences spéciales ont été adressées a des organes intergouver­
nementaux et reçues d'eux et diverses tentatives ont été faites par le Secrétariat 
pour donner des conseils en ce sens, mais les progrès n'ont pas été très marqués. 
Les Inspecteurs pensent que les nouvelles directives données par l'Assemblée 
genérale en 1980 jointes aux mécanismes de planification et de contrôle qui ont 
ete créés et aux recommandations suggérées plus bas, peuvent offrir une base 
solide à partir de laquelle on pourra améliorer considérablement les travaux 
préparatoires des conférences spéciales. Cette amélioration des travaux prépa­
ratoires devrait à son tour rendre les conférences spéciales moins coûteuses, 
plus utiles et plus fructueuses. 
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lé10 - Mécanismes d planification et de controle. Dans le cas ae _a plupart des 
conférence- spéciales dtjd. tenues personne n i été clairement cnarpé a e ? travaux 
préparatoires parce que les pouvoirs et les responsauilitéo n étaient pas bien 
dénnas au Sec1" "tardât il n'a pas té établi systématiquement a-s le départ, 
de procédures de rlanxficat_on et de contrôle d'ensemble et les travaux prépa­
ratoires n ont pas ^etenu l'attentior et été supervises comme ils le devaient. 
Lorsque les problèmes surgissent on n'en voit donc pas clairement le- causes, 
ou le^ conséquences on ne sait pas ce qu il y a lier de fOJ.ie n qui doit 
intervenir nés Inspecteurs pensent qu'il faux s'engager aans une nouvelle vole 
en tenant compte . la fois de cinq éléments intimement lies les uns au> autres. 

RECOMMANDATION 1 

a) Dès qu'un organe intergouvernemental recommande ae convoquer une 
conférence spéciale, le Secrétaire général devrait créer un Comité directeur de 
la conférence composé de représentants du secrétariat fonctionnel, du Département 
des services de conférence et du Département de l'information ainsi que du Bureau 
des services financiers du Bureau des services du Secrétariat pour les questions 
économiques et sociales et du Bureau du Directeur général chargé des conférences 
économiques et sociales et d'autres services du Secrétariat en tant que de 
besoin. Ce comité et, en particulier son président devraient avoir des pouvoirs 
et des responsabilités bien définis et bien coordonnés en ce qui concerne la 
préparation de ladite conférence le Comité devrait se réunir régulièrement tout 
au long de la période préparatoire (par. 52 à 55). 

b) Le Comité devrait sans cesse exercer un contrôle sur les travaux 
préparatoires en appliquant la méthode PERT (méthode d'ordonnancement des opérations 
et Impersonnel) car elle permet de planifier, d'échelonner dans le temps, de 
contrôler et d'ajuster d'une façon ordonnée l'effort administratif complexe 
qu'exige une conférence spéciale (par. 56 à 59 et Annexe). 

c) Les fonctions de secrétaire de la conférence devraiert être fusionnées 
avec celles de chef du service administratif ou de fonctionnaire d'administration. 
Le fonctionnaire assumant ce double rôle devrait être détaché du Bureau des 
services du^Secrétariat pour les questions économiques et sociales et affecté 
au secrétariat de la conférence ce poste serait financé au titre du budget de 
la conférence spéciale sans que cela entraîne d'augmentation de l'ensemble des 
dépenses. Le Bureau des services du Secrétariat pour les questions économiques 
et sociales devrait veiller à ce que les fonctionnaires de ce type soient conve­
nablement initiés aux méthodes de gestion des conférences, notamment à la méthode 
PERT et faire en sorte qu'ils soient affectés à d'autres conférences spéciales 
à la fin de chacune de leurs missions (par. 60 à 62). 

d) ^ Tous les rapports sur l'état d'avancement des travaux préparatoires 
des conférences ou sur les incidences des changements proposés devraient comporter 
un bilan bref mais clair de la situation financière et administrative ainsi que 
de la politique et des programmes de môme qu'un aperçu des relations entre les 
différents éléments, sur la base des données recueillies et tenues à jour par le 
Comité directeur de la conférence (par. 63). 
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e) _1 faudrait compléter ce nouveau mécanisme préparatoire par une série 
de directives types pour la préparation des conférences spéciales et autres, et 
élaborer des méthodes normalisées d'établissement des coûts et de définition des 
services lorsqu'il n'en existe pas déjà (par. 6k). 

110. Problèmes connexes. Plusieurs des aspects de ce nouveau processus de plani­
fication et de contrôle ont présenté des problèmes particuliers. En plus des 
directives que l'Assemblée générale a approuvées en 1980 et 198l, les Inspecteurs 
font les suggestions suivantes : 

RECOMMANDATION 2 

a) Il faudrait, chaque fois que cela est possible, rechercher de nouveaux 
moyens de faire jouer un rôle plus concret aux nombreux participants qui ne sont 
pas membres du Secrétariat, en vue à la fois d'améliorer la préparation des 
conférences et d'accroître l'intérêt de la communauté internationale et les 
activités consécutives que les conférences cherchent à engendrer (par. 13, 20 à 2ks 

103). 

b) Bes Inspecteurs accueillent favorablement la décision prise par l'Assemblée 
générale dans sa résolution 35/10 C d'utiliser chaque fois que cela est possible 
les mécanismes existants du Secrétaria.t comme secrétariats des conférences spéciales. 
Mais, ^ leur avis, il faudrait nommer le plus rapidement possible le repré­
sentant spécial et ses collaborateurs, qu'ils servent temporairement de renfort aux 
services existants ou qu'ils constituent un secrétariat spécial, en veillant tout 
particulièrement à ce que ces personnes possèdent les qualifications particulières 
nécessaires pour mener à bien les travaux préparatoires et à ce que la composition 
de ce personnel permette de réunir des spécialistes compétents dans les domaines 
techniques, administratifs et des conférences (par. 66 à 73). 

c) lorsqu'une conférence spéciale hors siège doit être accueillie par un 
gouvernement, le Secrétariat doit envoyer une mission de planification et d'examen 
dans le pays hôte et évaluer soigneusement les dépenses et les besoins en services 
de conférence et en discuter avec le gouvernement avant que l'invitation 
d'accueillir la conférence soit officiellement adressée et acceptée. Il faut aussi 
que le gouvernement du pays hôte crée un comité préparatoire ou un centre de 
coordination et que l'accord relatif à la conférence soit signé aussitôt que 
possible (par. 7^ à 80). 

d) Bes Inspecteurs accueillent favorablement aussi le fait que dans sa 
résolution 36/117 D, l'Assemblée générale ait insisté sur la nécessité 
d'harmoniser la conception des conférences spéciales et leurs besoins en documen­
tation de façon à intégrer utilement la préparation des documents nationaux dans les 
activités préparatoires et à contrôler et limiter la documentation. Bes principes, 
les limitations et les délais à respecter en matière de documentation devraient être 
arrêtés le plus tôt possible et un contrôle constant devrait être opéré à ce sujet 
par la suite (par. 81 à 90). 
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e, Les besoms en services de conférence a extraient être déterminée soigneu­
sement et rationne_iement et communiqués au début des travatr préparatol1 ee de la 
"on.é1 euce compte tenu des indications détaillées données au sujet dt déroulement 
ae 1&. conférence par. 91 a °7 ) -

f) Be comité directeur de la conférence devrait terminer ees travaux er 
soumettant au Comité cíes conférences un rapport évaluant soigneusement et ae façon 
objective les aspects positifs et négatifs du piocessus ae préparation de la 
conférence afin que les conférences à venir puissent être mieur préparées vpa

r- Q8 
et 99 "i. 

111. Formulation et éxraiuation des conférences spéciales. Si les Etats membres, 
les organes subsidiaires et l'Assemblée générale définissaient a une façon aussi 
concrète que possible les objectifs, la portée, la strat-gie et le prolongement 
souhaite des conférences spéciales, le Secrétariat pourra s'employer plus méthodi­
quement à les préparer et les conférences pourront se dérouler d'une façon plus 
ordonnée et seront plus fructueuses. Il faudra en plus, veiller soigneusement à ce 
que les préparatifs soient exécutés de façon satisfaisante et dans les délais 
prêtais, en particulier par l'organe préparatoire. 

RECOMMANDATION 3 

Be Conseil économique et social et l'Assemblée générale devraient envisager 
de mettre au point et d'adopter pour la convocation et l'évaluation des"futures 
conférences spéciales des directives analogues à celles qui ont été adoptées pour 
les futures années internationales dans la résolution I980/67 du Conseil économique 
et social et dans la décision 35/^-2^ (par. 26 à 31, 1+9 à 5l) de l'Assemblée générale, 
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ANNEXE 

DIAGRAMME RECAPITULATIF DES PRINCIPALES ETAPES DE 
LA METHODE "PERT" DANS LE CAS D'UNE CONFERENCE 

SPECIALE HYPOTHETIQUE 
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